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INTRODUCTION 
 

 

Le projet EUREXPERTISE avait pour finalité, après un recensement exhaustif et une analyse 

objective des règles et pratiques en usage en matière d’expertise civile sur l’ensemble du 

territoire de l’UE, de proposer aux instances européennes des axes de réformes consensuels 

pour réduire les divergences constatées. 

 

Les travaux conduits pour atteindre cet objectif se sont appuyés sur trois axes : 

• inventaire des règles et pratiques en usage dans les 27 pays de l’Union ; 

• colloque pour débattre des résultats obtenus et identifier les axes consensuels de 

propositions ; 

• organisation d’une conférence de consensus aux fins de valider de nouveau les 

apports potentiels de cette approche méthodologique scientifique sur les 

problématiques expertales en Europe. 

1. INVENTAIRE DES REGLES ET PRATIQUES   
 

Un premier inventaire, initié parla Cour de cassation française au sein du réseau des 

présidents de Cours suprêmes, a été réalisé sur la base d’un questionnaire sur les thèmes 

suivants :  

• Modalités de la décision du recours à l’expertise 

• Choix et désignation de l’expert  

• Contenu de la mission de l’expert 

• Déroulement de l’expertise (contradictoire, évolution possible,…) 

• Financement  

• Conclusion de la mission et ses effets 

• Statuts, déontologie, compétences et responsabilité de l’expert 

• Bibliographie. 

Le groupe projet « Eurexpertise » constitués de dix-sept membres actifs européens (hauts 

magistrats, avocats, juristes et experts) s’est réuni toutes les six semaines environ pour des 

demi-journées ou journées complètes. 

Ces travaux collectifs ont été complétés et enrichis par les apports individuels des membres 

du groupe et des correspondants identifiés pour chaque état. 

Au détail ont ainsi été réalisés : 

• Le recueil de l’existant à partir des questionnaires complétés par de multiples 

échanges avec chacun des pays ; 

• La compréhension et l’analyse des réponses reçues ; 

• La rédaction d’une fiche par pays structurée selon un schéma fixé par le groupe de 

travail ; 

• L’établissement d’un tableau de synthèse (28 états : UE + Norvège) et l’analyse 

comparative des procédures et usages en vigueur ; 

• L’identification des pistes de convergences possibles ; 
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• Le recueil de commentaires auprès des juges, experts et avocats sur la réalité pra-

tique de l’expertise dans les différents pays afin de garantir une concertation la 

plus large possible ; 

• La préparation des travaux du colloque de Bruxelles de mars 2012 et notamment 

les ateliers. 

Cet état des lieux fait l’objet de la seconde partie du présent rapport. 

 

2. COLLOQUE DE BRUXELLES 

Organisé les 15 (pré-colloque), 16 et 17 mars 2012, il a réuni plus de 170 participants de vingt 

pays dont dix-huit de l’Union Européenne. 

Une première demi-journée, le 15 mars après-midi, a réuni, outre les organisateurs, seize 

animateurs-rapporteurs volontaires. 

Elle a permis de les informer des résultats à date du projet, de leur remettre les supports 

d’animation de leurs ateliers et les propositions de recommandations soumises aux travaux 

des participants. 

La matinée du 16 mars a permis les interventions introductives des travaux par :  

• Monsieur Bostjan ZUPANCIC, Juge à la CEDH 

• Madame Irmgard GRISS, ancien Président de la Cour suprême d’Autriche et de la 

conférence des présidents de Cours suprêmes de l’Union 

• Monsieur Daniel CHABANOL, Conseiller honoraire du conseil d’Etat français, 

ancien Président de la CAA de Lyon 

• Monsieur Jean-Raymond LEMAIRE, Président de l’EEEI 

• Monsieur Philippe JACQUEMIN, Vice-président de l’EEEI   

Le texte de ces interventions est inclus aux «  Actes du colloque », objet de la troisième partie 

du présent rapport. 

L’après-midi était consacrée aux travaux des huit ateliers. 

Quatre ateliers, chacun animé en deux langues anglais et français par deux rapporteurs, étaient 

organisés autour des thèmes suivants : 

• Atelier 1 : Désignation et mission de l’expert  

• Atelier 2 : Déroulement de l’expertise et rapport de l’expert 

• Atelier 3 : Formation, compétences et évaluation de l’expert 

• Atelier 4 : Statut et déontologie – libre exercice et responsabilité 

avec pour objectifs d’obtenir un consensus des participants sur : 

• L’état des lieux établi par le groupe de projet Eurexpertise 

• Le bien fondé et l’intérêt des questions soumises à débats 

• La rédaction d’un texte commun sur chaque thème (12 au total)  
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Les textes ainsi obtenus ont été présentés et débattus au cours de la matinée du 17 mars en 

séance plénière à l’issue de laquelle la rédaction d’une proposition a été validée à l’unanimité 

des participants pour chacun des douze thèmes. 

Ces propositions unanimes font l’objet de la première partie du présent rapport. 

Le colloque s’est achevé par une synthèse générale des travaux réalisée par Monsieur Vincent 

VIGNEAU, premier vice-président au Tribunal de grande instance de Nanterre  

Enfin, en conclusion, Monsieur Alain NUEE, Premier président de la cour d’Appel de 

Versailles a mis en perspective les résultats extrêmement prometteurs du colloque en 

proposant l’organisation d’une conférence de consensus européenne sur l’expertise à 

l’horizon 2013/2014 et en suggérant les lignes principales d’un corpus d’une règlementation 

de l’expertise judiciaire européenne utilisable dans les litiges transfrontaliers.  

 

3. LA CONFERENCE DE CONSENSUS DE BRUXELLES 

Dans le cadre du projet « EUREXPERTISE »,  l’Institut et le Collège National des Experts 

Judiciaires de Belgique (CNEJ) ont organisé en décembre 2010, avec l’implication de 

Monsieur Alain NUEE, Premier président de la Cour d’appel de Versailles, une conférence de 

consensus dont l’objet principal portait sur la définition du statut de l’expert en Belgique. 

Cette manifestation, mettant à profit l’expérience de Monsieur NUEE qui avait présidé la 

conférence de consensus organisée par la Cour de cassation française en 2007 sur le thème de 

l’expertise dans les procédures civiles, a permis de valider de nouveau la pertinence de cette 

approche méthodologique. 

La conférence de consensus est une méthode standardisée de conduite scientifique d’un 

processus de réflexion collective pour débattre de questions controversées et aboutir à des 

recommandations de bonnes pratiques. La méthode est fondée sur le modèle du congrès 

scientifique avec débats contradictoires de spécialistes et sur le modèle judiciaire du jury qui 

délibère à huis clos après audience publique. 

Le comité exécutif a proposé cinq thèmes sur un jeu de questions spécialement établies et 

rédigées pour qu’elles abordent le plus grand nombre possible d’aspects : 

1. La définition de l’expert  

2. Les garanties de compétence de l’expert  

3. La garantie d’indépendance et d’impartialité de l’expert  

4. Faut-il un Code déontologique spécifique ? 

5. Faut-il une organisation professionnelle des experts ? 

 

La conférence est intervenue le 3 décembre 2010 à LAMOT-SITE MALINES-MECHELEN. 
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Elle a réuni des magistrats et des avocats du royaume, des experts, des organisations 

professionnelles (Experts-comptables (IEC), Réviseurs d’entreprises (IRE), Médecins, 

Architectes, Géomètres, etc.), des autorités académiques, des étudiants, etc. 

Le membres du jury ont été choisis sur leurs qualités académiques ainsi que leur rôle dans la 

société civile parmi les représentants de la plus haute magistrature, le monde académique 

juridique et non juridique et la presse. Ils n’avaient évidemment aucun lien avec l’Institut et le 

CNEJ et ont agi en toute indépendance. 

Le jury a participé à la totalité de la conférence de consensus en tant qu’observateur. 

Il s’est ensuite réuni à huis clos et a rédigé un texte de consensus incluant les travaux de la 

conférence et ses conclusions sur les cinq thèmes.  

Ce texte, dont la qualité confirme la pertinence de la méthode mise en œuvre, a été publié et 

très largement diffusé dès le printemps 2011. 

Il fait l’objet du chapitre 4 du présent rapport. 

 

         Philippe JACQUEMIN 

         Vice-président de l’EEEI 
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PARTIE 1 : REDACTION UNANIME DES 12 
PROPOSITIONS RELATIVES A L’EXPERTISE CIVILE 

DANS L’UNION EUROPEENNE 
 

 

1. ATELIER N°1 : « DESIGNATION ET MISSION DE 

L’EXPERT » 
 

I. Principes régissant le recours a l’expertise de justice 

 

• L‘expertise de justice est l‘expertise ordonnée par le juge ou mise en œuvre par les 

parties avec l‘accord ou sous le contrôle du juge. 

• Elle ne doit être ordonnée que si elle est nécessaire pour la solution du litige par le 

juge, et s‘il n‘existe pas d‘autres moyens de preuve plus simples, plus rapides ou 

moins onéreux.  
 

II. Conditions et outils à la disposition du juge et/ou des parties pour choisir 
un expert 

 

Il est recommandé d‘établir un référentiel commun, périodiquement revu et 

publiquement accessible, permettant au juge d‘identifier avec pertinence et précision 

des experts qui satisfont à une contrôle, notamment de déontologie, exercé soit par une 

autorité judicaire ou administrative nationale, soit par un ordre professionnel reconnu 

ou assimilé, soit par une instance européenne à définir, et qui présentent des garanties 

de compétence technique. d’impartialité et d’indépendance. 

 

III. Type, contenu et forme de la mission – autonomie de l‘expert 

 

• La mission d’expertise ne peut porter que sur une question technique. 

• Elle doit être précise autant que possible car elle s’impose à l’expert. 

Le juge peut modifier la mission d‘initiative ou à la demande  des parties ou de l’expert, en 

fonction de l’évolution, nécessairement contradictoire, de la mission 

 

 

 

  



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 9 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

2. ATELIER N°2 : « DEROULEMENT DE L'EXPERTISE ET 

RAPPORT DE L'EXPERT » 
 

 

I. Le contrôle de l’expertise par le juge 

 

L’indépendance de l'expert n'exclut pas le contrôle par le juge :  

• le juge doit disposer des outils nécessaires à la gestion de l'instance (purge des 

incidents relatifs à la personne de l'expert, à l'étendue de la mission) et au contrôle du 

respect des exigences du procès équitable au cours des opérations d'expertise (délai 

raisonnable, contradiction, coût raisonnable)  

• l’expert a le droit de solliciter auprès du juge, par écrit, des instructions sur toute 

question en rapport avec le litige.  

• le juge doit pouvoir,  d’office après avoir entendu les parties, ou à la demande des 

parties, restreindre ou étendre la mission de l’expert, dans le respect de la chose jugée, 

ou prolonger le délai pour déposer le rapport 

• le juge doit pouvoir, d’office, après avoir entendu les parties, procéder au 

remplacement de l’expert.  

 

Au début de l’expertise, l’expert devra trouver un accord avec le juge sur le délai ou les 

différentes étapes prévisibles à respecter jusqu’au dépôt du rapport.  

 

II. Les exigences du procès équitable 

 

La possibilité pour les parties de discuter effectivement les conclusions techniques de l'expert 

avant de présenter leurs demandes devant le juge suppose :  

• qu'elles connaissent les éléments soumis à l'examen de l'expert et la base technique sur 

laquelle l’expert fonde son avis 

• qu'elles aient communication de son avis technique motivé par écrit avant le débat 

devant le juge  

 

Le juge est garant du caractère contradictoire de l'expertise.  

 

III. Le rapport 
 

S’il y a pré-rapport, celui-ci devrait présenter la même structure que le rapport définitif.  

 

Le rapport qui clôt la mesure d'expertise et doit être soumis à l'examen de chaque partie avant 

que celle-ci ne présente son argumentation et ses demandes devant le juge, devrait en 

conséquence comporter  dans la langue du pays de l’expert et du juge : 

• un rappel de la mission confiée,  

• la chronologie des opérations d’expertise 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 10 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

• la liste des pièces examinées par l'expert, et la liste des pièces retenues,  

• une présentation des investigations menées par l'expert,  

• une description des constatations faites par l'expert ou pour son compte,  

• l'analyse faite par l'expert des éléments ainsi réunis,  

• les observations faites par les parties sur le pré-rapport et les réponses y apportées par 

l'expert,  

• une réponse de l’expert accompagnée d'avis technique circonstancié  portant sur 

chacune des questions posées à l'expert par le juge sauf à l'expert de préciser les 

raisons pour lesquelles il est placé dans l'incapacité de répondre  

• le relevé précis des temps et des dépenses engagées par l’expert pour ses opérations  

 

L'expert pourra être appelé à compléter ou expliciter oralement ou par écrit  son rapport sur 

décision du  juge agissant  soit d'office soit à la demande des parties. 
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3. ATELIER N° 3 : « FORMATION, COMPETENCES ET 

EVALUATION DES EXPERTS » 
 

I. Une compétence notoire, identifiée et reconnaissable 

 

Comment valider la notoriété, l’indépendance et la compétence des experts vis à vis des 

juridictions européennes ? 

• Une liste devrait être constituée au niveau européen à la suite d'une procédure 

d'inscription par un organisme européen créé à cette fin soit par la collecte des listes 

existantes dans les différents pays de l'union. L’autorité nationale compétente fournira 

les informations concernant la disponibilité d experts pour des missions au niveau 

européen 

• L'inscription sur une liste  nationale présume un degré de compétence technique,  une 

formation suffisante  aux principes directeurs du procès équitable et aux règles de 

procédure ainsi qu'à la déontologie de l'expert ainsi que la capacité à rédiger un 

rapport qui soit compréhensible pour le juge et les parties. 

• Au niveau européen,  des recommandations de procédure devraient  définir les critères 

d’habilitation des experts.  

• Chaque Etat membre doit donc mettre en place une procédure d'inscription qui 

permette de contrôler les diplômes du candidat, son expérience professionnelle et sa 

moralité et sa connaissance de la pratique expertale. 

 

Nous recommandons l’adoption de règles de procédure au niveau européen applicables  dans 

le cadre de dossiers transfrontaliers (extranéité).  

 

II. La formation des experts 

Faut-il identifier une entité qui puisse attester que l’expert de justice ait suivi des formations 

adaptées et actualisées sur le plan procédural ?  

 

Pour le renouvellement de son habilitation, l’expert a le devoir et l’obligation de suivre une 

formation professionnelle continue qui porte à la fois sur son domaine de compétences, sur les 

règles de procédure qui régissent l’expertise et sur les pratiques expertales dans sa spécialité.  

 

Ceci devrait être vérifié par une autorité nationale. 

 

III. Evaluation des experts 

 

Convient-il de rattacher l’expert à une entité normalisée d’évaluation ? 

• L'inscription sur une liste implique pour l'autorité qui l'établit de réévaluer 

périodiquement les experts qui y sont inscrits en s'assurant notamment qu'ils ont suivi 

une formation professionnelle continue et en recueillant auprès des juges qui les ont 

commis, leur avis prenant en compte notamment le nombre et la qualité des rapports 

déposés.  

• Le juge devrait participer à l’évaluation  des experts.  

 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 12 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

4. ATELIER N° 4 : « STATUT ET DEONTOLOGIE LIBRE 

EXERCICE ET RESPONSABILITE » 
 

I. Un statut 

 

Quel que soit le mode de nomination de l’expert (sur une liste établie par une autorité 

publique, désignation par les pairs ou par la juridiction après débats), il convient d'établir un 

statut de l'expert qui fixe les droits et obligations. 

 

II. Une déontologie, des sanctions 

 

Accord sur l’élaboration d’un corpus de principes et de règles déontologiques qui soit accepté 

et reconnu au niveau européen et assortis des moyens propres à assurer son effectivité. 

 

III. Libre exercice et responsabilité 

 

Obligation d’assurance spécifique à l’activité de l’expertise de justice couvrant les cas où 

l’expert pourrait voir sa responsabilité civile engagée. 
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SYNTHESE GENERALE 
 

Rédacteurs  

Daniel CHABANOL, Conseiller d’Etat (français) honoraire 

 Alain NUEE, Premier-président de la Cour d’appel de Versailles (France) 

 

 

Il convient de noter, en avant-propos, que l’état du droit que l’on décrit n’exclut pas qu’une 

partie se présente en justice avec son expert, spontanément et unilatéralement mandaté par 

elle. Cela vaut, c’est évident, dans tous les systèmes. Mais l’expertise alors produite n’a pas 

les caractéristiques d’une expertise «de justice». Non que sa présentation soit inadmissible  

dans le cadre du procès, au même titre que n’importe quelle pièce ou argument destiné à 

emporter la conviction de la juridiction. Mais cette expertise, qui n’est encadrée par aucune 

règle de procédure (et notamment n’est soumise ni au principe du contradictoire, ni à 

l’exigence d’impartialité), ne relève pas plus du champ de l’étude procédurale que l’usage, par 

exemple, du web pour élucider une question technique.  

 

L’étude est principalement centrée sur l’expertise de justice, que l’on peut approcher sous 

deux acceptions : 

- Ou bien c’est l’expertise qui procède de la demande d’un juge, et non du comportement 

unilatéral d’une partie ; 

- Ou bien c’est celle dont la réalisation a été, dans son principe, acceptée par un juge, et 

effectuée par un expert informé de ce que son travail prendra place dans une procédure 

contentieuse. 

 

En somme, l’expertise dont rend compte la présente note est celle qui contribue à la solution 

juridictionnelle d’un différend, que le litige soit pendant ou qu’il soit inscrit dans les 

perspectives d’un acteur. 

 

Ce n’est pas pour autant dire qu’aucune réflexion n’est à faire quant aux expertises « privées » 

totalement déconnectées d’une intervention juridictionnelle
1
: c’est là une autre question.  

 

I. Le statut de l’expert 

 

I-1 Observations générales 
 

Deux grandes catégories de statuts existent dans les systèmes juridictionnels. Dans une 

cohorte de systèmes (11 pays sur 22 réponses exploitables), l’expert est le mandataire de la 

juridiction, son œil et son cerveau technique pourrait-on dire, assimilé donc au juge en ce qui 

concerne ses obligations et ses prérogatives. Dans ces pays donc (représentant la moitié des 

réponses exploitables), la désignation de l’expert relève de la compétence exclusive du juge. 

                                                 
1 On remarquera que, pour être au service de leurs clients, les avocats n’en sont pas moins soumis à une déontologie forte, 

incluant à la fois des éléments tendant à garantir leur « probité » vis-à-vis de leurs clients [prohibition des conflits d’intérêts] 

et des éléments pouvant se rattacher au principe du contradictoire. On pourrait à cet égard s’interroger sur l’opportunité de 

lier l’inscription sur la liste officielle d’experts lorsqu’elle est prévue au respect de règles déontologiques. 
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Dans d’autres systèmes (11 pays), que l’on pourrait qualifier d’« anglo-saxons » -c’est en 

effet notamment le cas au Royaume Uni-, une fois prise (par la juridiction ou avec son accord) 

la décision de recourir à l’expertise, chaque partie est invitée à désigner son expert (qu’elle 

rémunère selon un accord passé avec lui), le juge n’intervenant qu’à défaut pour les parties 

d’avoir procédé à cette désignation (9 pays). L’expert devient alors une sorte de « grand 

témoin » cité par la partie qui l’a choisi. Sa position est dès lors ambigüe, car la relation 

particulière qu’il a avec la partie ne peut occulter le fait qu’il contribue à l’administration de 

la justice, circonstance qui commande qu’il ne puisse normalement pas, pour favoriser cette 

partie, mentir ou travestir la vérité scientifique.  

 

Il semble opportun de prévoir, dans la perspective d’un socle commun de principes qui 

pourraient régir l’expertise labellisée « européenne » (expertise qui pourrait être utilisée dans 

des litiges transfrontaliers par exemple), que, lorsqu’il est recouru au système « anglo-

saxon », le libre choix de l’expert par la partie soit encadré de deux façons : 

- ne serait admise au litige que l’opinion d’un expert qui aurait expressément souscrit à une 

charte de déontologie imposant notamment une obligation de compétence, d’impartialité 

et de sincérité, et qui aurait fait savoir qu’il sait que son travail deviendra un élément 

d’une procédure contentieuse ; 

- le rapport de cet expert devrait indiquer, au-delà des mentions de pur fait, et du visa des 

écrits qui lui ont été soumis par les parties, les éléments, pièces et documents sur lesquels 

il fonde son opinion, de façon à ce que ce rapport réponde au principe de réfutabilité cher 

à Karl Popper 
2
. 

 

I-2 Procédures d’agrément 
 

Une forte majorité, parmi les pays ayant sur ce point fourni une réponse utile (14 sur 23 

réponses exploitables), dispose d’une procédure d’agrément, majoritairement  menée par les 

organes publics (dans 12 cas, ce sont les services judiciaires qui délivrent l’agrément). 

L’inscription repose tant sur la détention de diplômes que sur l’expérience, cependant que 

l’agrément est soit permanent  (quatre pays) soit soumis à renouvellement (quinquennal dans  

six pays).  

 

Ces données doivent toutefois être prises avec quelque prudence : onze pays sur vingt ayant 

fourni une réponse exploitable font en effet état de contrôles périodiques d’aptitude, ce qui 

donne à penser que la détention d’un agrément est soumise à renouvellement plus souvent que 

ne l’annoncent les réponses.  

 

La question essentielle posée par l’existence, ou l’absence, de ces procédures de contrôle 

d’aptitude est celle de la vérification des compétences de l’expert et du champ couvert par 

cette vérification. Il ne saurait en effet appartenir à un organisme quel qu’il soit de se 

prononcer sur la qualité des titres universitaires ou scientifiques détenus par un expert  -cette 

compétence relevant du domaine exclusif des jurys universitaires ou de la collectivité 

scientifique-. Aussi bien la procédure d’agrément, ou, même si elle est moins contraignante, 

d’inscription sur une liste, ne peut-elle tendre, en fait, qu’à donner acte aux experts ainsi 

inscrits ou agréés de leur notoriété, que cette reconnaissance soit le fait de la profession, 

comme dans quatre pays,  de la juridiction (cas de huit pays) ou d’instances institutionnelles 

                                                 
2 On sait que, pour K. Popper, seule la réfutabilité d’une thèse permet de la tenir pour scientifique. 
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(cas de neuf pays). Naturellement toute procédure d’inscription ou d’agrément soulève, dans 

cette perspective, le problème de la reconnaissance de la notoriété d’un expert étranger au 

pays considéré, ce qu’a bien souligné l’arrêt Peñarroja de la CJUE. 

 

Si agrément il y a, ou simple inscription sur une liste, ces deux procédures commandant ou 

facilitant fortement la possibilité d’être commis par une juridiction, il paraît nécessaire d’une 

part que les critères en soient affichés 
3
, d’autre part qu’ils fassent une part essentielle à la 

maîtrise des règles de procédure, seul point sur lequel, notamment, les juridictions appelées à 

se prononcer sur ces inscriptions peuvent porter un jugement éclairé, distinct de l’appréciation 

de la compétence « technique » de l’expert. 

 

I-3 Déontologie et sanctions 
 

Dans seize pays contre cinq, ont été définies des règles de déontologie, et dans  vingt pays 

contre trois sont prévues des possibilités de sanctions (entre autres Estonie, Grèce, France, 

Hongrie
4
, Italie

5
, Lituanie, Pologne, Royaume Uni, Suède). La question est évidemment posée 

de savoir si une telle possibilité relève du seul affichage ou si elle se traduit dans la pratique, 

et comment… Sur ce point, l’étude devra se poursuivre, à la fois dans le but d’établir une 

hiérarchisation des sanctions, qui n’aura de sens que si elle fait suite à une mesure de qu’il en 

est exactement en fait, indépendamment de ce que prévoient les textes. 

 

I-4 Responsabilité 
 

Dans presque tous les pays existe une responsabilité de l’expert, civile et/ou pénale, deux 

seulement faisant état d’une absence totale de responsabilité : six pays connaissent une 

responsabilité civile de l’expert, un pays se limite à la responsabilité pénale, et dix-neuf 

pratiquent les deux responsabilités, pénale et civile, de l’expert. 

  

La jurisprudence Peñarroja – si la position arrêtée pour les interprètes – traducteurs doit être 

étendue à l’ensemble des experts, ce qui n’est pour l’instant nullement certain- contraindra 

sans doute les membres de l’UE à revoir leurs systèmes de responsabilité des experts de 

justice. 

 

II. Qui détient le pouvoir de décision en matière d’expertise ? 

 

Dès l’abord on constate une forte cohérence entre les pays de l’Union, sur la question 

fondamentale de savoir qui détient le pouvoir de décision en matière d’expertise. Quel que 

soit le système (de type accusatoire ou inquisitoire), la décision de recourir à une expertise 

relève de la juridiction, ou à tout le moins, comme au Royaume Uni, doit, si elle procède de 

l’initiative d’une partie, être acceptée ou validée par le juge lors même que l’expert sera, dans 

ce dernier cas, l’expert de la partie, et non du tribunal. C’est dire qu’un consensus fort tend, 

                                                 
3 Ce qui est impliqué par la jurisprudence de la CJUE Peñarroja 

 
4 S'il y a des manquements de l'expert, par exemple un retard injustifié, le tribunal peut imposer une pénalité financière. Un 

expert absent peut se voir délivrer contre lui un mandat d'arrêt et être placé en détention ! 

 
5  Constitue un délit pénal la négligence dans le dépôt du rapport  ou la fraude (1an d'emprisonnement et 10.329 euros 

d'amende). 
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sous divers aspects, à faire du juge le maître du procès. Dans un seul pays, sur vingt-six 

réponses exploitables, la décision de recourir à l’expertise échappe totalement au juge. 

  

Cela se manifeste, au surplus, par l’examen des conditions dans lesquelles cette décision 

intervient. De façon positive, il est constaté que, dans tous les pays (sauf en Suède), le juge est 

habilité à ordonner, d’office, une expertise si elle lui paraît nécessaire à la manifestation de la 

vérité, et cela, donc, lors même que les parties ou bien n’auraient pas émis un tel souhait, ou 

bien auraient été hostiles à une telle mesure d’instruction. 

 

De façon négative, à l’inverse, la juridiction n’est pas tenue de faire droit à la demande 

d’expertise formulée par une ou des parties
6
, sauf dans les cas, relativement rares, dans 

lesquels la loi impose une expertise préalable. Naturellement cette affirmation de la 

souveraineté, en droit, de la juridiction doit être tempérée par le constat qu’en réalité, cette 

dernière –tenue de trancher un litige dans lequel des éléments de fait sont prégnants- ne peut 

le plus souvent que se ranger à la suggestion d’une ou des parties d’organiser une expertise, 

dès que sont obscurs les faits qui lui sont soumis.  

 

III. Le lancement de l’expertise par la juridiction 

III-1 Le choix du nom de l’expert :  
 

Cette unité se fissure dès que, la décision d’expertiser étant prise, il y a lieu de désigner le ou 

les experts. Si la majorité des pays (23 sur 25 réponses exploitables) organisent l’association 

des parties à la désignation de l’expert, deux grands systèmes prévalent quant à cette 

désignation : 

- Dans la moitié des pays (11 sur 22 réponses exploitables), c’est le juge seul qui décide 

du nom de l’expert, les listes existantes – qu’elles soient officielles ou seulement 

professionnelles – n’étant ici que pour son information ; 

- Dans les autres pays, et notamment au Royaume Uni les parties désignent l’expert (2 

pays) ou ont la possibilité d’y procéder, le juge ne détenant alors sa compétence que si 

les parties ne parviennent pas à un accord (9 pays). 

 

Il est ici à noter que la circonstance qu’une personne soit ou non inscrite sur une liste, que 

cette dernière soit institutionnelle ou purement professionnelle, n’a que peu d’importance 

juridique dans le mécanisme de désignation, même si l’on peut estimer que l’inscription sur 

une liste, surtout officielle, vaut « label » de qualité et de compétence…Cet état de fait 

contraste avec la minutie procédurale qui préside à l’élaboration des listes…Réserve doit 

toutefois être faite des pays dans lesquels l’inscription sur la liste vaut agrément, lequel paraît 

conditionner alors la désignation juridictionnelle. 

 

La question n’a pas été posée de savoir si une personne morale pouvait être désignée comme 

expert. On a le sentiment que le sujet ne fournit plus matière à débats, tout dépendant du 

genre de litige : les laboratoires ont leur place dans les expertises, c’est maintenant évident, 

mais on concevrait difficilement qu’une expertise médicale soit effectuée par une société 

civile professionnelle… 

                                                 
 
6 Réserve étant faite des hypothèses de référés, dont les conditions sont nettement plus souples : il suffit ainsi, en France, que 

la mesure d’expertise demandée soit « utile » pour que le juge soit tenu de l’accorder.  
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III-2 L’impartialité subjective et objective :  
 

Dans pratiquement tous les pays examinés, l’expert peut être récusé pour des causes 

classiques, de même qu’il est en droit (voire en devoir) de se déporter s’il estime manquer (en 

fait…ou en apparence : n’oublions pas les prises de position de la CEDH !) de 

l’impartialité requise par son office : cela s’observe dans 23 pays sur 25 pour la récusation, 

dans 22 pays sur 24 pour le déport. 

 

III-3 La définition de la mission : 
 

Dans vingt deux cas sur vingt-cinq exploitables, la mission est définie par le juge, lors même 

que ce dernier ne saurait évidemment être sourd aux suggestions des parties. Cela confirme ce 

qui a été dit, à savoir que l’expert est au service de la juridiction, laquelle a la maîtrise du 

litige, et ce, même en pays anglo-saxon.  

 

IV. Le déroulement de l’expertise 

 

Des divergences se font jour sur plusieurs points. 

IV-1 Le contrôle du déroulement de l’expertise :  
 

La juridiction contrôle le déroulement de l’expertise dans 2 cas sur 3 (dix-sept pays sur vingt-

cinq), ce qui donne à penser a contrario que, une fois lancée l’expertise, les juges se bornent, 

dans pratiquement un pays sur trois, à en attendre les résultats, sans souhaiter s’immiscer dans 

son déroulement.  

 

On note toutefois une tendance à impliquer un « magistrat chargé des expertises » dans le 

suivi des expertises, ce que confirme la proportion de deux sur trois mentionnée ci-dessus. Ce 

magistrat centre son attention sur le respect des délais par l’expert, d’une part, et sur les 

incidents pouvant survenir pendant l’expertise (par exemple refus par une partie de fournir des 

documents). 

 

IV-2 Le contradictoire :  
 

On pouvait s’attendre à ce qu’une majorité significative de pays imposent ce caractère au 

déroulement des expertises. Il n’en est rien : sur 19 réponses exploitables, seules sept font état 

de la nécessité pour l’expert de mener une procédure contradictoire en permanence (parmi 

lesquelles les réponses de la France, de la Belgique, de la Grèce, de Malte, ou de la 

Roumanie), alors que quatre  pays ( l’Allemagne, l’Espagne, l’Autriche, la Bulgarie) 

n’imposent nullement une telle procédure, et organisent le contradictoire « ex-post », les 

parties étant mises en mesure, après dépôt du rapport, d’en discuter la teneur et d’interpeller 

l’expert lors d’une audience .  Et pour sept pays le respect du contradictoire n’est pas 

obligatoire… 

   

N’exiger la procédure contradictoire qu’après dépôt du rapport pourrait être discuté au regard 

des exigences posées par la Cour européenne des droits de l’homme, laquelle juge que, dès 
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lors que les conclusions de l’expert sont susceptibles d’influencer de manière prépondérante 

la position des juges, des règles du procès équitable (et notamment le principe du 

contradictoire) doivent normalement s’appliquer à la phase de l’expertise judiciaire (CEDH, 

arrêt Mantovanelli c/France, 18 mars 1997)
7
. Position reprise en substance et avec nuance par 

la Cour de justice des Communautés européennes dans un arrêt du 10 avril 2003 (affaire 

Joachim Steffensen), jugeant que l’admission en tant que moyen de preuve de résultats 

d’analyses non effectuées contradictoirement peut entraîner la violation du droit à un procès 

équitable « si le moyen de preuve en cause ressortit à un domaine technique échappant à la 

connaissance des juges et est susceptible d’influencer de manière prépondérante leur 

appréciation des faits… et si [le requérant] ne jouit pas [devant la juridiction] d’une 

possibilité véritable de commenter efficacement ce moyen de preuve ». 

 

A l’inverse, de solides raisons pratiques militent pour que le contradictoire ne soit organisé 

qu’au terme des opérations d’expertise : la multiplication de réunions auxquelles sont 

conviées toutes les parties est source de coûts non négligeables, et souvent de pertes de temps. 

La systématisation de la procédure contradictoire est ainsi de nature à alourdir les opérations 

d’expertise.  

 

La bonne pratique minimale, sur laquelle une majorité des pays (onze sur dix-huit) paraissent 

s’accorder, est dans la ligne de la décision Steffensen, et l’on pourrait la systématiser en 

posant que l’important est au minimum que le débat contradictoire puisse avoir lieu, devant 

l’expert, avant le dépôt de son rapport. 

 

IV-3 Participation de l’expert à l’audience : 
 

Pour tous les pays dont les réponses sont exploitables (vingt-sept) l’expert peut être invité par 

le juge à se présenter à l’audience (25 cas) ou y est tenu (deux cas). Ce complément oral au 

rapport écrit peut être décidé par le juge, soit d’office, soit sur demande des parties.  

 

V. La clôture des opérations et le rapport 

 

V-1 La conciliation : 
 

Le sujet ne paraît pas passionner les pays concernés, puisque seuls quatorze ont réagi à cette 

question, deux pour s’y opposer, douze pour faire savoir que la conciliation met fin à 

l’expertise. L’expert peut évidemment, et même doit, constater que le litige en raison duquel 

son intervention avait été prescrite a disparu, parce que les parties sont tombées d’accord, ce 

qui rend sans objet la poursuite des opérations. L’expérience montre que, lorsqu’il y a 

problème, il provient de ce que des experts ont pu regarder l’obtention d’une conciliation 

comme l’essentiel de leur mission, et retardé en conséquence le déroulement de cette dernière 

au motif de la recherche d’une telle conciliation 
8
. 

 

                                                 
7
 L’Union européenne a intégré les normes de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales dans les principes fondamentaux du droit communautaire, et va au demeurant adhérer à cette 

convention. 

 
8 Ces dérives ont expliqué l’interdiction faite aux experts, dans certains pays, de concilier les parties. 
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V-2 Le rapport : 
 

On n’est pas surpris de constater qu’il est majoritairement écrit (l’écrit est obligatoire dans 

dix-huit pays, et non nécessaire dans six pays), et qu’en général sa forme n’est pas imposée 

(quinze pays sur dix-huit). Il n’y a pas de consensus s’agissant de savoir si le rapport doit ou 

non être précédé d’un pré-rapport (quatre réponses sont affirmatives, et quatorze pays au 

contraire n’en font pas une obligation). On a le sentiment – confirmé par divers entretiens – 

que, à côté des codes, les pratiques varient selon les experts ou les affaires, sans que 

nécessairement cela relève d’un dogme…En témoigne la situation française. 

 

L’absence, en général, de toute obligation quant à la structure du rapport (quinze pays sur 

vingt  réponses exploitables) pourrait donner matière à interrogation. Ainsi qu’on l’a dit (voir 

n° 1.1, dernier alinéa), le contenu formel du rapport n’est pas anodin : sans envisager que 

puisse être imposée une présentation rigide, on doit attendre d’un rapport qu’il s’articule 

autour de trois axes, à savoir un constat des faits (incorporant l’énumération des pièces sur 

lesquelles s’appuie le rapport), une analyse des points litigieux, et l’exposé de la démarche de 

l’expert conduisant à sa position motivée. La diffusion d’un rapport ainsi présenté en autorise 

la critique, et peut donc assurer le respect du principe du contradictoire. 

 

On ne sursaute évidemment pas en constatant que, dans quasiment tous les pays qui ont 

présenté une réponse utile (vingt-cinq sur vingt-six), les conclusions de l’expert ne s’imposent 

pas au juge qui peut au surplus ordonner dans tous les pays qui ont répondu utilement une 

contre-expertise s’il n’a pas été convaincu par son expert
9
. Toutefois, en Autriche, le juge doit 

motiver spécialement sa décision s’il ne suit pas les conclusions de l’expert. La différence ne 

paraît cependant pas si tranchée qu’il y paraît. En effet l’obligation générale dans laquelle se 

trouve toute juridiction de motiver ses décisions trouve plus spécialement à s’appliquer 

lorsqu’elle écarte la position, elle-même argumentée, exprimée par un spécialiste disposant 

d’une compétence reconnue, cette compétence ayant précisément commandé sa désignation. 

 

Dans la majorité des pays (15 sur 25 réponses exploitables)  le dépôt du rapport ne met pas fin 

à la mission de l’expert. Cette affirmation, juridiquement exacte, doit toutefois être 

relativisée : sans doute il arrive que l’expert doive compléter son rapport pour une raison ou 

une autre (parce que par exemple il a omis de répondre à une question), ou apporter oralement 

un complément d’information jugé nécessaire. Mais on constate que, en fait, et dans la plupart 

des cas, le dépôt du rapport constitue le terme final de l’expertise, et déclenche le mécanisme 

de paiement de l’expertise. Et l’on pourrait estimer qu’en déposant son rapport, l’expert s’est 

dépossédé de sa mission (ce qui lui interdit, en principe, de modifier ou compléter son rapport 

de sa propre initiative
10

), cependant que, à la demande expresse de la juridiction, cette clôture 

peut être rabattue, et la mission rouverte. 

 

 

 

 

                                                 
9 Parfois la norme applicable fait obligation d’ordonner une contre-expertise, tel étant le cas en matière de contrôle de la 

qualité des denrées alimentaires, où le droit à contre-expertise est instauré par la directive 89/397/CEE du Conseil, du 14 juin 

1989 (v. CHCE 10 avril 2003, Steffensen) 

 
10 Ce qui n’est pas le cas au Royaume Uni 
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VI. Le financement de l’expertise 

 

Les opérations financières se déroulent sous le contrôle et l’autorité du magistrat. Elles 

commencent par le versement d’une provision, qui est le plus souvent consignée, et dont le 

montant est fixé dans quinze cas sur seize  par le juge (sauf au Royaume Uni, où, semble-t-il, 

c’est aux parties de déterminer le montant de la consignation). 

 

Les honoraires sont également généralement taxés par le magistrat (dans dix-neuf cas sur 

vingt-trois), en fonction parfois –Allemagne, Autriche, Estonie, Italie, Norvège, Pologne- 

d’un barème fixé par la loi. A noter la situation originale de Chypre, où la fixation des 

honoraires de l’expert est  libre entre ce dernier et les parties (qui ont demandé l’expertise et 

l’ont obtenue), sauf si ces frais sont mis à la charge de la partie perdante qui n’a pas demandé 

l’expertise, auquel cas ils sont soumis à un plafond légal. Egalement original est le système 

espagnol, dans lequel les frais d’expertise, fixés par le juge, ne peuvent excéder un tiers du 

montant des condamnations prononcées au fond. 

 

Assez habituellement les honoraires sont mis à la charge de la partie perdante. On note 

cependant l’originalité intéressante de la Lituanie, pays dans lequel, si l’expertise a été 

ordonnée d’office par la juridiction, ses frais sont mis à la charge du budget de la justice. 

 

Il y a débat, notamment en Belgique, sur le point de savoir si, lorsque les parties ne la 

contestent pas, la demande de taxation émanant de l’expert s’impose au juge.  

 

 

 

 

 

 

 

 
  
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TABLEAU SYNTHETIQUE DES REPONSES 
 

 

Ce tableau synthétise les réponses des 27 pays de l’UE et la NORVEGE, soit un total de 28. 
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1. ALLEMAGNE 
 

Rédacteurs 

Béatrice DESHAYES, Avocat Associée & Rechtsanwältin - HW&H 

Philippe JACQUEMIN, Expert, Vice-président EEEI 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Le juge apprécie souverainement si le recours à un expert est nécessaire, mais, en procédure 

civile, il appartient aux parties de demander une telle mesure lorsque la charge de la preuve 

leur incombe. Si les parties forment une demande conjointe, le juge ne peut refuser 

d’ordonner une expertise  (possibilité soit rarement utilisée en pratique). 

 

L’expertise peut être ordonnée par le juge du fond s’il estime ne pas disposer de suffisamment 

de preuves.  

  

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
Exceptionnellement, la désignation d’un expert peut être obligatoire (par exemple avant toute 

mise sous tutelle).  

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
 

L’expertise peut être décidée en référé avant tout procès (« selbständiges Beweisverfahren »), 

en cas de risque de déperdition des preuves, ou lorsque la recherche des causes ou 

l’estimation des coûts d’un dommage s’avère nécessaire ou utile pour éviter un litige.  

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Les candidats sont admis en tant qu’experts après avoir suivi une procédure d’admission 

rigoureuse auprès des services spécialisés des gouvernements régionaux, notamment les 

chambres de commerce et d’industrie, les chambres des métiers et, le cas échéant, l’ordre des 

architectes et ingénieurs, qui tiennent les listes d’experts. Pour être inscrit, l’expert doit 

généralement justifier : 
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 d’un besoin général d‘experts dans le domaine visé  

 de connaissances caractéristiques dans le domaine dans lequel il souhaite être admis et 

qui le distinguent ainsi des autres experts 

 de l’exercice de l’activité en profession libérale,  

 de l’absence d’un lien de subordination qui pourrait influencer l’indépendance, la neutra-

lité ou la partialité de l’expert 

 être âgé de plus de 30 ans et de moins de 62 ans au moment de la demande.  

 

Tout individu remplissant les conditions requises a le droit d’être désigné comme expert. La 

qualité d’expert est accordée pour une durée de 5 ans. Un renouvellement, valable 10 ans, 

peut être sollicité à l’expiration de ce délai.  

 

II. 2) Serment 
L’expert doit prêter serment, jurant d’exercer son activité de façon indépendante et impartiale, 

sans se soumettre aux instructions des parties ou de tiers. 

 

II. 3) Choix de l’expert 
En principe, le juge désigne un expert inscrit sur les listes publiques, mais le juge peut aussi 

choisir un professionnel compétent non-assermenté (notamment si la spécialité en question 

n’existe pas sur les listes), dans la mesure où il n’a aucun intérêt personnel dans le litige.  

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Si les parties se mettent d’accord sur l’identité d’un expert, le juge a l’obligation de donner 

suite à cet accord. 

 

II. 5) Nationalité 
UE et Espace Economique Européen; l'expert doit être établi en Allemagne 

 

II. 6) Récusation par les parties 
L’expert peut être récusé pour les mêmes motifs que le juge, à l’exception de celui tiré de sa 

citation comme témoin : si l’expert est une partie du procès, s’il existe un doute sur son 

impartialité, si l’expert a un intérêt personnel dans l’affaire ou s’il est ou a été lié à une partie. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
L’expert a le droit de demander à être dessaisi pour les mêmes raisons qui permettent à un 

témoin de ne pas faire sa déclaration. Il peut également refuser en exposant les liens qu’il a 

avec l’une des parties et le risque de partialité qui s’en suit.  

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Par le juge 
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II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
OUI 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
C’est le juge qui définit seul (sur la base des demandes des parties) la mission, qui dépend des 

questions pour lesquelles la compétence technique ou scientifique de l’expert est 

indispensable. Des questions de preuve très précises sont posées. 

Une fois la mission définie et acceptée par l’expert, elle n’évolue plus en principe jusqu’au 

dépôt du rapport. Mais les parties peuvent, à réception du rapport, poser des questions 

complémentaires, ouvrant ainsi – si le tribunal y fait droit – une nouvelle phase de l’expertise.   

 

III. 2) Type de mission 
NON PRECISE 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
C’est le tribunal qui dirige la mission de l’expert ; il peut lui donner des instructions et expli-

cations sur le contenu et la manière d’accomplir sa mission.  
 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Le juge détermine également l’intensité des relations entre l’expert et les parties. Il peut par 

exemple les autoriser à participer aux investigations. Les parties ne peuvent prendre contact 

de façon unilatérale avec l’expert. Cette prise de contact doit obligatoirement passer par le 

tribunal. 
 

L’expert peut se faire remettre, par chaque partie, tous documents nécessaires à condition d’en 

avertir l’autre partie. Si l’une des parties refuse la remise des documents, l’expert peut se 

tourner vers le juge qui en exige alors la production. Mais l’expert n’est pas tenu de 

communiquer immédiatement aux parties les éléments dont il a eu connaissance au cours des 

opérations. Cette divulgation n'a, en général, lieu qu'au moment de la transmission du rapport 

d’expertise.  

 
L’expert ne peut entendre les témoins de sa propre initiative. Si une audition de témoins 

s’avère nécessaire au cours de la mission, l’expert doit en faire la demande au juge.  

 

Ce n’est qu’après le dépôt du rapport que les parties peuvent apporter leurs observations ou 

présenter leurs objections. Elles peuvent, à cet effet, demander au juge de convoquer l'expert à 

une audience pour lui poser des questions ou le mettre devant d'éventuelles contradictions de 

son rapport.  
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IV. 3) Participation à l’audience 
A la demande, l'expert peut être convoqué à l'audience pour compléter ou expliquer ses con-

clusions 

 

V. Clôture de l'expertise : 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
OUI 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
En général, les résultats de l’expertise sont présentés dans un rapport écrit mais le juge peut 

toujours ordonner à l’expert de comparaître devant le tribunal pour compléter ou expliquer ses 

conclusions écrites. Ainsi en est-il si le rapport de l’expert est insuffisant ou incomplet, si le 

juge ne le comprend pas, notamment en cas de doutes, d’imprécisions ou de contradictions, en 

cas de mauvaise compréhension par l’expert des faits préalablement constatés par le tribunal 

ou, tout simplement, à la demande des parties.  

 

Le rapport d’expertise est un des 5 moyens de preuve prévus par le code de procédure civile 

allemand. Il est celui qui a la plus grande valeur probatoire (alors qu’une expertise privée n’a, 

quant à elle, que la valeur d’un écrit).  

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
NON 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
Il existe des recommandations d'une structure pour le rapport de l'institut des experts (Institut 

für Sachverständigenwesen) 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Le juge n’est en aucun cas lié par les conclusions de l’expert, mais, selon la jurisprudence, le 

juge doit expliquer les raisons pour lesquelles il n’a pas fondé son jugement sur l’expertise et 

doit diligenter une nouvelle expertise. 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
Possibilité d'une deuxième expertise si la première est jugée insuffisante. 
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VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision – consignation 
Au civil, la partie à qui incombe la charge de la preuve doit avancer une provision pour 

garantir la rémunération de l’expert. 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Par le juge 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
OUI 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
L’expert judiciaire est rémunéré selon le Justizvergütungs- und Entschädigungsgesetz (loi 

relative à la rémunération en justice et à l’indemnisation), à un taux horaire qui varie de 50 à 

95 Euros, outre les frais. La charge définitive des opérations est ensuite supportée par la partie 

qui succombe.  

 

VI. 5) Contestation possible 
OUI 
 
 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
OUI 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
L’expert est responsable pour faute lourde ou intentionnelle au titre de la responsabilité 

délictuelle de l’expert judiciaire spécialement régie par le Code civil allemand si les fautes 

commises dans son rapport ont entraîné un dommage du fait d’une décision de justice 

préjudiciable pour une partie, basée sur son rapport. 

  

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
Non, mais la souscription d’une assurance est souvent recommandée par les chambres de 

commerce et d’industrie auprès desquelles les experts sont inscrits. 
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VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) existence de critères de sélection (agrément) 
OUI 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
Nomenclature selon l’organisme qui accorde l’agrément.  

 

VIII. 3) Qualifications requises 
L’agrément est donné en fonction des diplômes et de l’expérience.  

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Professions (chambres de commerce et d’industrie, chambre de l’artisanat, chambre des 

architectes...) 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
NON  

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
5 ans, renouvelable pour 10 ans. 

 

VIII. 7) Contrôle périodique des aptitudes 
Avant le renouvellement, l’organisme accordant l’agrément vérifie si les conditions 

d’inscription sont toujours réunies (notamment, obligations de formation continue).  

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
Qualitatif. 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
Non, sauf sur demande de l’organisme qui accorde l’agrément 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
La plupart des chambres de commerce et d’industrie disposent d’un règlement intérieur 

définissant les droits et obligations des experts, mais les règles de déontologie se limitent, en 

général, au devoir de remplir sa mission en toute conscience, indépendance et impartialité.  

exemple : 
http://www.ihk-ordwestfalen.de/fileadmin/medien/02_Wirtschaft/55_Recht_FairPlay/11_Sachverstaendige/medien/SVO_20100609.pdf  

 

 

 

http://www.ihk-ordwestfalen.de/fileadmin/medien/02_Wirtschaft/55_Recht_FairPlay/11_Sachverstaendige/medien/SVO_20100609.pdf
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VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
L’expert a traditionnellement un rôle d’assistant du juge. Il doit se cantonner à une 

appréciation technique du problème qui lui a été posé et ne peut porter d’appréciations 

juridiques sur l’affaire. Pour autant, il ne doit pas occulter les aspects juridiques des questions 

posées afin d’apporter une réponse technique aussi pertinente que possible.   

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
OUI 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
Oui, notamment § 39 Gewerbeordnung; Sachverständigenordnung des chambres de 

commerce  

 

 

IX. Références bibliographiques 

 

Littérature 

 

- Bayerlein, Dr. Walter Praxishandbuch Sachverständigenrecht, fourth edition 2008  

 

- Ulrich, Jürgen Der gerichtliche Sachverständige, twelfth edition 2007 

- Zuschlag, Berndt Das Gutachten des Sachverständigen, second edition 2002  

 

- Cors, Klaus G. Handbuch Sachverständigenwesen (Sachverständiger - wie werde ich 

das?), fourth edition 2006  

 

- Wellmann, Carl R. Der Sachverständige in der Praxis, seventh edition 2004 

 

Professional journals 

  

a) not focused on a special filed of expertise  

 

- Der Sachverständige Fachzeitschrift für Sachverständige, Kammern, Gerichte und 

Behörden (Verbandszeitschrift des BVS)  

 

b) focused on a special filed of expertise (e.g.)  

- Der Bausachverständige Zeitschrift für Bauschäden, Grundstückswert und gutachterliche 

Tätigkeit  

 

- Der Kfz-Sachverständige 

 

 

 
  
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2. AUTRICHE 
 

Correspondant-contributeur 

Irmgard GRISS, Premier-président de la Cour suprême d’Autriche 

 

Rédacteurs 

Béatrice DESHAYES, Avocat Associée & Rechtsanwältin - HW&H 

Philippe JACQUEMIN, Expert, Vice-président EEEI 

 
Ordre administratif distinct 
NON 

Il semble que le contrôle des décisions administratives soit assuré par des autorités 

indépendantes mais non judiciaires, dont la transformation en véritables juridictions est en 

cours de discussion.  

 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Les parties dirigent le procès. Le demandeur, qui doit prouver les faits à l’appui de sa 

demande, peut demander la désignation d’un expert sur certains points techniques, mais le 

juge peut aussi l’ordonner d’office.  

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
Oui dans certains cas 

 

I. 3) Décideur 
Le juge, ou les juges s’il s’agit d’une chambre. 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
Il existe aussi une procédure d’expertise avant tout procès (selbständiges Beweisverfahren), 

très rapide et sur requête, pour les cas où une déperdition de la preuve est à craindre. Mais 

dans ce cas, l’expert ne procède pas à une recherche des causes mais uniquement à des 

constats. L’appel en cause de tiers n’est pas admis.  

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Les experts judiciaires sont des personnes physiques, publiquement nommées par les 

présidents des Tribunaux de grande instance et inscrits sur une liste établies auprès des 

tribunaux.  



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 31 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

Liste accessible sur le site du Ministère de la Justice : www.sdgliste.justiz.gv.at.   

L’inscription sur la liste se fait pour une période de cinq ans, renouvelable une fois.  

Préalablement, l’expert doit suivre une procédure de certification et prêter serment.  

 

Dans sa demande écrite, le candidat doit justifier: 

 

- disposer de connaissances solides de la réglementation régissant la procédure devant les 

différentes juridictions et la déontologie des experts judiciaires. Il doit également justifier 

de connaissances concernant l’établissement des expertises. 

- si possible, l’exercice d’une activité professionnelle de 10 ans avant l’inscription en tant 

que responsable dans cette spécialité ou une spécialité apparentée. Une activité de 5 ans 

est suffisante si le candidat a effectué des études supérieures ou s’il a effectué des études 

similaires. 

- avoir la capacité d’accomplir des actes juridiques. 

- de son aptitude physique et mentale.  

- avoir la nationalité autrichienne ou la nationalité d’un état membre de l’union européenne 

et de l’espace économique européenne.  

- avoir sa résidence habituelle dans le ressort du Tribunal d’Instance où il souhaite être 

inscrit. 

- avoir souscrit une assurance de responsabilité civile. 

 

La vérification des capacités du candidat est faite par un examen auprès d’une commission. 

Cet examen est en principe oral, mais la commission peut demander une expertise probatoire 

si cela lui semble nécessaire 

 

II. b) Serment 
Permanent. 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Le choix de l’expert relève de la libre appréciation du juge. Les parties peuvent proposer au 

juge un expert de leur choix mais le juge n’est pas lié par ce choix.  

Primauté de l’expert public inscrit sur les listes 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Oui ; si les parties donnent un nom, d’un commun accord, le juge désignera cet expert.  

 

II. 5) Nationalité 
UE/EEE 

 

II. 6) récusation par les parties 
L’expert peut être récusé pour les mêmes raisons qu’un juge. C’est le cas notamment si 

l’expert a un intérêt personnel dans l’affaire, s’il est partie au procès ou s’il est lié à une 

partie. 

 

 

http://www.sdgliste.justiz.gv.at/
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II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
L’expert peut demander son déport auprès du tribunal s’il craint qu’il y ait un danger de 

partialité. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Par le juge. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
OUI 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
C’est le juge qui, en tenant compte des observations des parties, définit la mission de l’expert 

et qui lui fixe un délai, très strict. Les parties sont obligées de coopérer avec l’expert et de lui 

donner des informations supplémentaires si nécessaire. Si elles ne répondent pas aux 

demandes de l’expert, le juge peut intervenir en fixant un délai aux parties pour la 

communication des éléments manquants. 

 

L’expert judiciaire est normalement désigné avec une mission complète, sauf lorsqu’il s’agit 

d’une expertise avant tout procès : dans ce cas, la mission est limitée à des constats. 

 

III. 2) Type de mission 
En référé : constats seuls. Au fond : tout type de mission.  

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

IV. 1) Contrôle par un juge 
L’expert doit respecter le mandat confié par le juge.  

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Il ne peut pas réclamer la coopération des parties sans en faire préalablement la demande au 

juge.  

 

Les parties ne peuvent commenter l’expertise qu’après son dépôt au tribunal. Elles peuvent 

commenter le rapport par écrit, et poser des questions lors de l’audience à laquelle elles 

peuvent demander que l’expert soit convoqué. 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
Oui, obligatoire à la demande du juge ou des parties.  

Mais si aucune partie ne le demande, le rapport peut être simplement écrit.  
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V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
Non, pas automatiquement : c’est au juge de mettre fin à la mission de l’expert si les parties 

lui indiquent qu’elles ont mis fin à leur litige.  

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Les conclusions sont présentées par écrit et doivent être motivées.  

L’expert doit mentionner les observations des parties, dans la mesure où elles sont pertinentes 

pour répondre à la mission. Il doit joindre les dires des parties.  

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
Si le juge ou les parties le demandent, l’expert doit présenter ses conclusions oralement à 

l’audience et peut être interrogé. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON mais l’expert doit décrire avec précision les différentes étapes de ses investigations et la 

façon dont il a abouti à ses conclusions.  

Il doit répondre aux questions ou opinions divergentes exprimées par les parties au cours de 

l’expertise, dans la mesure où elles sont pertinentes.  

Il doit joindre à son rapport les pièces et documents transmis par les parties ou des tiers.  

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
La procédure civile autrichienne est régie par la libre appréciation des preuves. Le juge n’est 

donc pas tenu par l’opinion de l’expert, mais il doit justifier des raisons pour lesquelles il 

choisit de fonder ou non son jugement sur l’expertise.  

 

Si l’expertise judiciaire et est en contradiction avec une expertise privée, l’expert judiciaire 

doit justifier sa différence d’opinion.  

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
OUI 

 

VI. Le financement de l’expertise 

VI. 1) Provision – consignation 
Les honoraires de l’expert sont des dépens ; ils sont avancés par la partie qui demande 

l’expertise  et doivent être payés par la partie qui perd le procès.  
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VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Par le juge. 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
OUI 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
L’expert judiciaire est rémunéré en vertu des §§ 24 à 42 du Gebührenanspruchsgesetz von 

1975 (GebAG- loi autrichienne de droit des taxes de 1975). Le juge fixe les honoraires en 

fonction du temps consacré, de l’importance du travail effectué, ainsi que des prix 

habituellement pratiqués dans la branche professionnelle de l’expert.  

 

VI. 5) Contestation possible 
OUI 
 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
OUI 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Si l’expertise est incorrecte suite à une faute de l’expert, il engage sa responsabilité à l’égard 

des parties selon les règles du droit civil (§§ 1299, 1300 droit civil autrichien - ABGB). La 

responsabilité à l’égard des tiers est exceptionnelle. 

 

En outre, l'article § 121 StGB prévoit des sanctions pénales en cas de violation de la 

confidentialité par l’expert. 

 

Si l’expert refuse de rendre une expertise, il sera remplacé et est responsable des coûts 

entraînés par son refus. L’expert peut être supprimé de la liste des experts judiciaires s’il rend 

plusieurs fois de « mauvaises » expertises.  

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
OUI 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

L’expert est un collaborateur occasionnel du tribunal. Il intervient seulement lorsque le juge 

n’a pas de connaissances suffisantes pour juger de l’affaire. L’expert l’aide alors à mieux 

comprendre certains aspects techniques ou spécifiques d’un cas. De plus, il contribue à la 

constatation des faits.  
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En tant que collaborateur occasionnel du juge, l’expert doit être consciencieux, loyal, objectif 

et impartial. Il doit strictement respecter la réglementation de la procédure. L’expert est tenu 

au secret professionnel.  

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
OUI 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
Référentiel non officiel : http://www.sachverstaendige.at/nomenklatur.html. 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
Evaluation des acquis par une commission composée de juges et d’experts, nomination par le 

président de la cour d’appel. 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Par la justice. 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
NON 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
5 ans. 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
Tous les 10 ans. 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
Pour le contrôle des 10 ans, l’expert doit soumettre un rapport d’activité.  

A cet effet, il doit conserver ses rapports et les documents annexés pendant une période de 7 

ans.  

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
Oui, au moment du renouvellement périodique.  

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
OUI 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
OUI 

http://www.sachverstaendige.at/nomenklatur.html


 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 36 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
OUI 

IX. Références bibliographiques 

 

Livres 

FASCHING/KONECNY, Kommentar zu den Zivilprozessgesetzen, Manz, 2nd edition, 2000 – 

2008.  

RECHBERGER, Kommentar zur ZPO, Springer, 3rd edition, 2006.  

FUCHS/RATZ, Wiener Kommentar zur Strafprozessordnung, Manz.  

FABRIZY, Die österreichische Strafprozessordnung, Manz, 10th edition, 2008.  

KRAMMER/SCHMIDT, Sachverständigen- und Dolmetschergesetz, 

Gebührenanspruchsgesetz, Manz, 3rd edition, 2008.  

 

 

Articles and monographs concerning civil proceedings: 

 

BARFUSS, Verfahrens- und Kostenersatzfragen vorprozessualer Gutachten, in 

AICHER/FUNK, Der Sachverständige im Wirtschaftsleben (1990) 81; BÖHM-HILLER, 

Gedanken zur freien richterlichen Beweiswürdigung und den Aufgaben eines 

Sachverständigen, RZ 1983, 87; DAVY, Sachverständigenbeweis und Fairness des 

Verfahrens, ZfV 1986, 310; DEIXLER-HÜBNER, Fortschreitender Einsatz von 

Sachverständigen. Notwendigkeit oder Gefahr? RZ 1992, 251, 276; DELLE-KARTH, Die 

Mangelhaftigkeit des Verfahrens im Berufungssystem des österreichischen Zivilprozessrechts, 

ÖJZ 1993, 10, 50; DELLISCH, Der Sachverständige im Schiunfallprozeß nach 

österreichischem Recht, AnwBl 1970, 275; DIENST, Was erwarten sich Richter und 

Justizverwaltung vom Sachverständigen? SV 1984/1, 2; DOLINAR, Der 

Sachverständigenbeweis – eine rechtsvergleichende Analyse, Festschrift Sprung (2001) 117; 

EDLBACHER, Die Haftung des gerichtlichen Sachverständigen; Sach 1978/4, 9; 

FASCHING, Die Ermittlung von Tatsachen durch den Sachverständigen im Zivilprozeß, 

Festschrift Matscher (1993) 97; FASCHING, Sachverständiger und Richter, Sach 1977/1, 16; 

FUNK, Die Aufgaben des Sachverständigen im Rahmen rechtlicher Entscheidungen – 

Verfassungsfragen der Sachverständigentätigkeit, in AICHER/FUNK, DerSachverständige im 

Wirtschaftsleben (1990) 1; HARRER, Die zivilrechtliche Haftung des Sachverständigen, in 

AICHER/FUNK, Der Sachverständige im Wirtschaftsleben (1990) 177; HASLINGER, 

Fachüberschreitung durch Gerichtssachverständige? AnwBl 1997, 242; HÜBEL, Materielle 

und prozessuale Stellung des Gutachters, Stb 1978/11, 1; JELINEK, Der Sachverständige im 

Zivilprozeß, in AICHER/FUNK, Der Sachverständige im Wirtschaftsleben (1990) 45; 

JESSNITZER/FRIELING, Der gerichtliche Sachverständige (1992); KRAMMER, Die 

„Allmacht“ des Sachverständigen. Überlegungen zur Unabhängigkeit und Kontrolle der 

Sachverständigentätigkeit, in Schriftenreihe Niederösterreichische Juristische Gesellschaft, 

Heft 54 (1990); KRAMMER, Aktuelle Fragen des Gebührenrechts (GebAG 1975), Sach 

1983/3, 3; KRAMMER, Allgemeine Pflicht zur Erstattung von Gerichtsgutachten für alle 

Fachleute? Sach 1995, 45; LACKNER, Die prozessuale Relevanz außerprozessualer 

Sachverständigengutachten, ÖJZ 1983, 518; MARKEL, Die Stellung des Sachverständigen 

im gerichtlichen Verfahren, Sach 1985/1, 8; MATSCHER, Der Beweis durch Demoskopie im 

österreichischen Zivilprozeß, ÖBl 1970, 90; NICKLISCH, Der technische Sachverständige im 

Prozess (Generalbericht), in HABSCHEID, Effektiver Rechtsschutz und verfassungsmäßige 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 37 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

Ordnung, Generalberichte zum VII. Internationalen Kongreß für Prozeßrecht in Würzburg 

1983 (1983) 291; RABOFSKY, Zur Aufgabe des Sachverständigen und der Rechtsprechung 

bei Lawinenunfällen, ZVR 1981, 193; REITERER, Landesbericht Österreich, in 

NICKLISCH, Der technische Sachverständige im Prozeß. Landesberichte und Generalbericht, 

VII. Internationaler Kongreß für Prozeßrecht in Würzburg 1983 (1984) 127; RÜFFLER, Der 

Sachverständige im Zivilprozeß (1995); SCHILCHER, Dogmatische und pragmatische 

Überlegungen zur Haftung der Gerichtssachverständigen, Festschrift Jelinek (2002) 241; 

SCHIMA, Schriftgutachten kein allein ausreichendes Beweismittel? Sach 1979/4, 4; 

SCHUMACHER, Das Fachwissen des Richters, ÖJZ 1999, 132; SORGO, Über Probleme 

der serologischen Gutachten im Vaterschaftsprozeß, RZ 1970, 90; STEININGER, Der 

Sachverständige in der Gerichtsbarkeit, Sach 1981/3, 9; WELSER, Die Haftung für Rat, 

Auskunft und Gutachten (1983); ZECHNER, Der gerichtliche Sachverständige – Privater 

oder Beweisorgan im Sinne des § 1 Abs 2 AHG? JBl 1986, 415. 

 

Articles and monographs concerning remuneration of experts: 

 

BLEUTGE, Die Hilfskräfte des Sachverständigen – Mitarbeiter ohne Verantwortung? NJW 

1985, 1185; FEIL, Gebührenanspruchsgesetz, 5. Aufl. (2001); KRAMMER, Anmerkungen zu 

1 Ob 593/90 und 2 Ob 73/90 – Überlegungen zum anzuwendenden Verfahrensrecht bei der 

Bestimmung von Sachverständigengebühren, SV 1991/2, 26; KRAMMER, Das Entgelt bei 

Privatgutachten, SV 1997/3, 9; KRAMMER, Aktuelle Fragen zum Gebührenrecht (GebAG 

1975), SV 1983/3, 2; KRAMMER, Gebühr für die Teilnahme an einer im Auftrag des 

Gerichtes durchgeführten Ermittlung (§ 35 Abs 1 GebAG 1975), SV 1978/2, 11; KRAMMER, 

Das Gebührenanspruchsgesetz – Abgrenzung der Aufgaben Buchhaltung – Revisor, Der 

Rechtspfleger 1993/3, 51; KRAMMER, Zur Gebührenanspruchsgesetz-Novelle 1995, SV 

1995/3, 9; KRAMMER, Einige Gedanken zur Auslegung des Gebührenanspruchsgesetzes, 

SV 1992/1, 21; KRAMMER, Neuerungen im Gebührenanspruchsrecht, SV 1989/3, 2; 

KRAMMER, Neues zum Gebührenanspruchsgesetz, SV 1986/4, 7; KRAMMER, 

Ausgewählte Probleme zum Sachverständigengebührenrecht, SV 1985/3, 3; KRAMMER, 

Einige Probleme des Sachverständigengebührenrechts, SV 1984/3, 15 – 22 und 24; 

KRAMMER, Sachverständigengebührenbestimmung, SV 2001/1, 2; KRAMMER, Verletzung 

des Parteiengehörs nach § 39 Abs 1 Satz 4 GebAG 1975: Nichtigkeitsgrund oder 

Verfahrensmangel – Ein Beitrag zur Frage der im Gebührenbestimmungsverfahren 

anzuwendenden Verfahrensvorschriften, SV 1985/4, 3; KRAMMER, Neue Wege im 

Sachverständigengebührenrecht, SV 1994/2, 2; KRAMMER, Zeugengebühren – 

Sachverständigengebühren, in EMBERGER/ZAHRL/DIEMATH/GRABNER, Das ärztliche 

Gutachten, 4. Aufl, (2002); ROLLWAGEN, Gebührenanspruchsgesetz und Wohl der 

Allgemeinheit, SV 1991/4, 2; SPORN, Das Rechtsverhältnis des Sachverständigen zum 

Auftraggeber – Honorarfragen, in AICHER/FUNK, Der Sachverständige im Wirtschaftsleben 

(1990); WISLEITNER, Kostenfragen beim Sachverständigenbeweis im Verfahren vor den 

Zivilgerichten, ÖJZ 1992, 41.  

 

Legal journal : 

Sachverständige“, published quarterly by the HAUPTVERBAND DER ALLGEMEIN 

BEEIDETEN UND GERICHTLICH ZERTIFIZIERTEN SACHVERSTÄNDIGEN 

ÖSTERREICHS  

www.sachverstaendige.at               www.gerichts-sv.at  

  

http://www.sachverstaendige.at/
http://www.gerichts-sv.at/


 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 38 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

3. BELGIQUE 
 

Correspondants-contributeurs 

Ghislain LONDERS, Premier-président de la Cour de cassation  

Steven LIERMAN, Conseiller référendaire à la Cour de cassation 

Alain HENDERICKX, Avocat  

 

Rédacteur 

Etienne CLAES, Expert, Trésorier EEEI 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
La charge de la preuve repose sur la partie qui demande l’exécution d’une obligation ou sur 

celle qui s’en prétend libérée. 

Le pouvoir du juge d’ordonner une expertise est discrétionnaire, sauf si la loi impose d’y 

recourir d’office ou à la demande d’une partie. 

 

Le juge peut charger des experts de procéder à des constatations ou de donner un avis d'ordre 

technique en vue de la solution d'un litige porté devant lui ou ordonner une expertise à titre 

conservatoire, en cas de menace objective et actuelle d'un litige afin de conserver la preuve de 

faits dont pourrait dépendre la solution de ce litige. 

Le juge apprécie en fait si l’expertise s’avère strictement nécessaire. 

Le juge limite le choix de la mesure d’instruction à ce qui est suffisant pour la solution du 

litige, en privilégiant la mesure la plus simple, la plus rapide et la moins onéreuse.  

Les parties peuvent s’opposer de commun accord à ce qu’une expertise soit ordonnée. 

Les parties peuvent recourir à une expertise privée mais sa portée sera généralement moindre, 

notamment en raison de l’absence de contradictoire. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
OUI, fixées par la Loi 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
OUI, à titre conservatoire 
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II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Il n’existe aucune liste officielle répertoriant les experts judiciaires, malgré quelques 

tentatives d’associations d’experts pour parvenir à une certification des experts. 

 

II. 2) Serment 
A chaque mission 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
L’expert est sélectionné en fonction de son expérience, ses compétences et sa réputation dans 

un domaine particulier. 

 

L’expert peut être un travailleur salarié, un indépendant, un fonctionnaire d’Etat ou une 

personne publique. 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Les parties peuvent donner leur avis sur la désignation d’un expert, qui sera généralement 

suivi en cas d’accord des parties. 

Le juge ne peut déroger au choix des parties que par une décision motivée. 

 

II. 5) Nationalité 
L’expert semble devoir être doté d’une nationalité de l’Union européenne.   

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Les experts peuvent être récusés par les motifs pour lesquels la récusation est permise à 

l'égard des juges, notamment le manque d’impartialité et l’existence d’un conflit d’intérêts. 

L'expert choisi par les parties ne peut être récusé que pour des causes survenues ou connues 

depuis sa nomination. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
L’expert qui se sait cause de récusation est tenu d’en avertir les parties et de se déporter, sauf 

si elles ne l'en dispensent.  

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Le juge peut également désigner un collège d’experts, lorsqu’il l’estime indiqué. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
L’expert peut se faire assister par des conseillers techniques. 

Le juge doit mentionner la nécessité pour l’expert de se faire assister dans sa décision 

ordonnant l’expertise. 
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III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le juge 

III. 2) Type de mission 
Expertises, constats, consultations, etc. 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Toutes les contestations relatives à l’expertise survenant au cours de celle-ci, entre les parties 

ou entre les parties et les experts, y compris la demande de remplacement des experts et toute 

contestation relative à l’extension ou à la prolongation de la mission, sont réglées par le juge.  

Si le juge ne trouve pas dans le rapport les éclaircissements suffisants, il peut ordonner soit la 

réalisation d’une expertise complémentaire par le même expert, soit la réalisation d’une 

nouvelle expertise par un autre expert.  

 

Le juge qui a ordonné l’expertise, ou le juge désigné à cet effet, suit le déroulement de celle-ci 

et veille notamment au respect des délais et de son caractère contradictoire.  

Les experts exécutent leur mission sous le contrôle du juge, qui peut à tout moment, d’office 

ou à la demande des parties, assister aux opérations.  

Si une partie en fait la demande, le juge peut remplacer l’expert qui ne remplit pas 

correctement sa mission. Si les parties en font conjointement la demande, le juge doit 

remplacer l’expert.  

L'expert adresse tous les six mois un rapport intermédiaire sur l'état d'avancement de ses 

travaux au juge, aux parties et aux conseils. 

Le juge peut prolonger le délai pour le dépôt du rapport final, suite à la demande motivée de 

l’expert. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
En matière civile, les parties sont tenues de collaborer à l’expertise. À défaut, le juge peut en 

tirer toute conséquence qu’il jugera appropriée.  

L’expertise est inopposable à la partie appelée en intervention forcée après l’envoi de l’avis 

provisoire de l’expert, sauf si cette partie renonce au moyen de l’inopposabilité.  

L’expert tente de concilier les parties, et constate que son expertise est devenue sans objet le 

cas échéant. 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
À la demande des parties, le juge peut entendre leurs conseillers techniques.  

Le juge peut entendre l’expert à l’audience, d’office ou à la demande des parties. 
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V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
OUI 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Le rapport doit être écrit. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
La mission de l’expert s’achève en principe par le dépôt de son rapport définitif. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
Le rapport final est daté et relate la présence des parties lors des travaux, leurs déclarations 

verbales et leurs réquisitions. Il contient en outre le relevé des documents et des notes remis 

par les parties aux experts; il ne peut les reproduire que dans la mesure où cela est nécessaire 

à la discussion.  

L’expert peut être amené à préciser son rapport à l’audience, tant en matière civile qu’en 

matière pénale. 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
OUI 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Le juge n’est pas tenu par les conclusions de l’expert, même si ses conclusions sont le plus 

souvent suivies. 

L’expertise est un mode de preuve laissé à l’appréciation du juge. 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
En théorie, oui. Le juge n'est pas tenu de suivre l'avis de l'expert 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

En matière civile, il n’existe pas de tarification des frais et honoraires de l’expert. 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Le juge détermine le paiement d’une provision, le délai de consignation et la ou les partie(s) à 

qui/auxquelles elle incombe. 
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VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Si l’expert considère que la provision ou que la partie libérée de celle-ci ne suffit pas, il peut 

demander au juge de faire consigner une provision supplémentaire ou d’autoriser d’en libérer 

une plus grande partie.  

Une autre libération est également possible pour couvrir une partie raisonnable des honoraires 

afférents aux travaux déjà exécutés.  

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
OUI 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
L’expert établit un état de frais et honoraires détaillé. 

Si l’expert ne dépose pas son état de frais et honoraires ou si les parties ne pas d’accord sur le 

montant des honoraires et des frais réclamés par les experts, ceux-ci sont taxés par le juge 

sans préjudice des dommages et intérêts éventuels.  

La doctrine semble divisée sur la question de savoir si le juge dispose d’un pouvoir 

d’appréciation ou s’il est tenu d’accepter l’état déposé par l’expert si les parties y consentent 

ou le contestent tardivement. 

Dans la décision mettant fin au procès, ces montants seront taxés comme frais de justice. 

Après la taxation définitive, la provision est retirée par les experts à concurrence de la somme 

qui leur est due. Le reliquat éventuel est remboursé d’office aux parties par le greffier au 

prorata des montants qu’elles étaient tenues de consigner et qu’elles ont effectivement 

consigné.  

Les experts peuvent seulement recevoir un paiement direct après que leur état de frais et 

honoraires a été définitivement taxé et pour autant que la provision consignée soit 

insuffisante. 

 

VI. 5) Contestation possible 
OUI 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
OUI 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
L’expert engage sa responsabilité civile dans le cadre de l’accomplissement de sa mission. 

 

La responsabilité pénale de l’expert peut être engagée en application d’incriminations 

spécialement applicable aux experts et notamment en cas de falsification par celui-ci de ses 

rapports écrits ou de ses exposés oraux ou d’acceptation d’un paiement direct d’une partie à la 

cause en sachant qu’il n’est pas autorisé, ou en application du droit commun. 
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VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

Le Code judiciaire n’aborde pas la question du statut de l’expert. 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
Sans objet   

VIII. 2) Classification des compétences 
Sans objet  

VIII. 3) Qualifications requises 
Sans objet 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Sans objet 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Une personne morale ne semble pas pouvoir être désignée, les règles de récusation de l’expert 

ne paraissant pas pouvoir lui être appliquées. 

 

VIII. 6) f) Durée de l’agrément 
Sans objet 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
Sans objet 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
Sans objet 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
Sans objet 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
Sans objet 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
Sans objet 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
NON 
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4. BULGARIE 
 

Correspondants-contributeurs 

Dr Lazar GRUEV, Premier-président de la Cour de cassation 

Anna GAVRILOVA-ANCHEVA, Avocat 

 

Rédacteurs 

Béatrice DESHAYES, Avocat Associée & Rechtsanwältin - HW&H 

Christian EMORINE, Consultant 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
En cours de procédure au fond : libre appréciation sur juge. C’est aux parties qu’il incombe de 

prouver les faits qu’elles allèguent. Elles peuvent donc demander la désignation d’un expert 

lorsqu’elles l’estiment utile. Dans ce cas, elles doivent préciser les faits à prouver, le domaine 

de compétence nécessaire de l’expert, et l’objet de l’expertise, avec une mission comportant 

des questions précises. La décision finale revient au juge, qui peut aussi ordonner une 

expertise d’office.  

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
OUI, fixées par la Loi 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
OUI 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Pour chaque ressort d’un tribunal régional ou administratif, sont créées des listes des 

spécialistes approuvés comme experts. La Cour suprême de cassation, la Cour administrative 

suprême, la Procurature suprême de cassation, la Procurature administrative suprême et le 

Service national d’enquêtes en cas de nécessité approuvent des listes particulières pour les 

besoins de leur activité.  
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L’inscription des experts sur les listes peut être proposée par les ministères, établissements 

publics, communes, organisations professionnelles et instituts scientifiques ou sur demande 

personnelle du candidat.  

 

Avant de faire une demande d’inscription, l’organisme, après un entretien avec le candidat,  

doit s’assurer de ses qualités à la lumière des principes de légalité, d’indépendance,  d’ 

objectivité, de confidentialité et d’observation des règles éthiques, énoncés par la 

réglementation pertinente, ainsi que sur les fondements scientifiques des moyens d’analyse 

dont il dispose. 

 

Les listes sont confirmées par des commissions ainsi composées : président de la cour d’appel 

(ou son substitut), procureur d’appel (ou substitut), président du tribunal régional, procureur 

régional, président du tribunal administratif et directeur du service d’enquête régional.  

 

Les listes pour les besoins de la Cour suprême de cassation, la Cour administrative suprême, 

la Procurature suprême de cassation, la Procurature administrative suprême et le Service 

national d’enquêtes sont approuvées par une commission avec la participation du président de 

la Cour suprême de cassation, du président de la Cour administrative suprême, du procureur 

général et du directeur du Service national d’enquêtes. 

 

La liste des experts contient, pour chaque expert, un renvoi à la nomenclature commune des 

domaines de compétence – expertise criminalistique, médicale, psychologique, économique, 

d’ingénierie et technique, biologique, matériaux, substances et produits, agroalimentaire, 

artistique et autres. 

 

Peut être inscrit comme expert toute personne en possession de ses droits, qui répond aux 

exigences suivantes :  

- une formation professionnelle et possession de la compétence donnée ou de connaissances 

particulières dans le domaine concerné;  

- au moins cinq ans de stages dans sa spécialité ;  

- pas de condamnation pour un crime de caractère général ;  

- pas de privation du droit d’exercer une profession ou activité ;  

- ne pas exercer de fonctions juridictionnelles dans le système judiciaire ;  

- permis de résidence permanente en Bulgarie, si la personne est un citoyen étranger.  

 

Le critère d’âge (anciennement, moins de 65 ans) a été supprimé en 2010. 

 

Si nécessaire, le tribunal peut désigner comme expert un spécialiste non inscrit sur la liste. 

 

II. 2) Serment 
La loi ne prévoit pas que l’expert prête serment. Dès son inscription sur la liste, il est lié par 

les obligations découlant des dispositions légales pertinentes, y compris les règles éthiques. 

Lors de chaque désignation (avant que le rapport oral de l’expert soit entendu et son rapport 

écrit soit déposé) le tribunal ou la cour rappelle à l’expert la responsabilité pénale pour fausses 

conclusions. 
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II. 3) Choix de l’Expert 
Le juge détermine l’objet et la mission de l’expertise, en fonction des demandes des parties ; 

il énumère les matériaux mis à disposition de l’expert et vise le nom de l’expert, sa formation, 

spécialité, degré scientifique, son titre scientifique, poste et le cas échéant dénomination de 

l’établissement dans lequel il travaille.  

 

L’expert peut être aussi bien une personne privée qu’un fonctionnaire de l’état. 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Les parties peuvent, sur tous ces points, donner un avis, qui ne lie pas le juge.  

 

II. 5) Nationalité 
Possibilité d’experts étrangers s’ils disposent d’un permis de résidence 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Mêmes motifs que les juges. 

(Exemples : partie au procès, doute sur l’impartialité, intérêt personnel dans l’affaire, lien 

avec une partie en raison d’une responsabilité commune)  

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
L’expert est obligé de demander son déport dans les cas prévus pour une récusation  

 

L’expert peut refuser la désignation dans les cas prévus pour les témoins, inclus – en plus de 

ceux pour récusation – l’ex-époux d’une des parties et celui qui a agi comme médiateur dans 

le même différend. 

 

Comme les témoins, l’expert peut aussi refuser de répondre à une question déterminée, en 

expliquant les raisons de ce refus, par exemple si la réponse est susceptible de causer un 

dommage immédiat, déshonneur ou poursuites pénales à lui-même ou à ses proches 

énumérées (descendants et ascendants, frère et sœur, époux/se et ex-époux/se, enfant, père et 

mère de l’époux/se, concubin/e).  

 

Le tribunal dispense l’expert de la tâche assignée s’il n’est pas en mesure de l’accomplir parce 

qu’il n’en a pas la qualification nécessaire ou pour cause de maladie ou tout autre raison 

objective, ainsi que dans le cas où il n’a pas rédigé le rapport en temps voulu.   

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Sur décision du juge 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
Seulement avec l'accord et la décision de l'organisme qui est en charge de la direction de la 

procédure. 
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III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le contenu de la mission est fixé par le juge. Les parties peuvent poser des questions précises, 

mais le juge n’est pas lié par les demandes des parties.  

 

III. 2) Type de mission 
Toutes les questions qui doivent être élucidées pour trancher le litige et dont la réponse exige 

des connaissances spéciales (dans les domaines de la science, de la technique, de l’art, etc.) 

peuvent faire l’objet d’une expertise. La recherche de causes fait souvent partie de la mission 

de l’expert ; en principe les tâches de l’expertise (les questions) doivent être formulées 

ponctuellement.  

 

Le rôle spécifique de l’expert étant (à la différence du témoin qui donne des renseignements 

sur les faits) d’assister le juge en lui proposant des conclusions sur des faits – des conclusions 

que le juge ferait lui-même s’il avait les connaissances nécessaires – en principe le simple 

constat de faits ne relève pas de la mission habituelle de l’expert.  

 

Pourtant des tâches comprenant des constats de faits peuvent être assignées aux experts (ce 

qui est la raison pour laquelle certaines dispositions concernant les témoins sont également 

applicables aux experts). Par exemple, lorsque la tâche comprend l’examen de certains 

éléments de preuve matériels que l’expert va décrire devant le juge, son rôle est similaire à 

celui du témoin.  

 

D’après le Code de procédure civile le moyen spécifique de recueillir les preuves matérielles 

(parfois coïncidant avec le fait qu’il faut prouver) est leur examen direct par le juge (si 

nécessaire, assisté par un expert), dans la salle d’audience ou, quand ce n’est pas possible, par 

une visite judiciaire des lieux, avec la participation des parties.  

 

L’examen d’une personne est entièrement confié à un expert, pour que la dignité de la 

personne soit respectée.  

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Les pouvoirs du tribunal se limitent au contrôle des exigences auxquelles doit répondre 

l’expert et à assurer les conditions pour l’élaboration des conclusions en temps voulu. Le 

tribunal qui a désigné l’expert vérifie son identité, sa spécialité est ses compétences, ses 

relations avec les parties et l’existence de motifs de récusation. Il suit l’évolution conforme de 

la procédure, et peut à cet effet fixer des délais pour la réalisation de l’expertise et déterminer 

les mesures nécessaires pour faire respecter ce délai – coopération des parties, communication 

de pièces entre les mains de tiers... 
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L’expert est soumis aux obligations générales de preuve scientifique, et à des devoirs de 

bonne foi, d’objectivité, d’analyse de tous les points de vue et de rapport complet lors de 

l’élaboration de la conclusion experte ; de secret et de respect de l’éthique professionnelle. Il 

est tenu de réaliser personnellement et dans les délais fixés, les tâches concrètes qui lui ont été 

soumises; de se présenter devant le tribunal concerné, lorsqu’il est convoqué ; de rendre son 

rapport sur les questions qui lui ont été posées. 

 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Non obligatoire 

Les parties doivent communiquer les pièces demandées par l'expert et disposent de la 

possibilité de présenter leurs observations après. 

 

Le juge peut satisfaire la demande des parties d’être présentes lors de l’accomplissement de la 

mission de l’expert, par exemple lors d’opérations de mesure.  

 

Si les parties expriment des opinions au cours de la réalisation de l’expertise, l’expert y 

répond.  

 

Quand les analyses des parties divergent et autant que faire se peut les experts proposent des 

variantes.   

 

IV. 3) Participation à l’audience 
A la demande 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
La conciliation clôture la mission de l’expert et le litige, après l’approbation de l’accord par le 

tribunal. 

 

La conciliation elle-même peut nécessiter une expertise et se baser sur les conclusions de 

celle-ci.  

 

Un accord amiable met aussi un terme à la mission à charge des parties de retirer l’affaire 

devant le tribunal.  

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Dépôt d’un rapport écrit et explications sur le rapport en audience publique, avec possibilité 

pour le juge et les parties de poser des questions.    

 

La loi n’oblige pas l’expert à annexer à son rapport toutes les pièces que les parties ou des 

tiers lui ont communiquées, mais il doit les mentionner dans le rapport.  
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En principe l’expert se base sur les pièces versées au dossier et auxquelles il a accès. Si les 

parties mettent à la disposition de l’expert d’autres pièces en cours d’expertise, elles doivent 

les verser aussi au dossier comme éléments de preuve.  

 

Les parties peuvent aussi demander que le tribunal oblige la partie adverse, ou des tiers, à 

présenter des pièces en leur possession qui sont d’importance pour le litige.  

 

Il est parfois difficile et même pratiquement impossible de verser au dossier toutes les pièces 

que l’expert doit examiner (par exemple la volumineuse documentation de comptabilité d’une 

des parties) ;  l’expert peut aussi examiner des pièces qui se trouvent dans des administrations 

ou établissements et qui, de par leur nature, ne peuvent pas être versées au dossier dans leur 

totalité (par exemple des plans urbains) ; en pratique les experts en annexent des extraits.  

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
Si le rapport n’est pas suffisamment complet ou clair, ou en cas de doutes sur l’exactitude des 

avis, réflexions et conclusions formulées, le juge peut ordonner une expertise complémentaire 

ou une seconde expertise. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
D’après la réglementation applicable, le rapport doit exposer les matériaux utilisés, les 

investigations et analyses réalisées, ainsi que les moyens scientifiques et techniques 

employés, les résultats obtenus et les conclusions expertales tirées.  

 

Dans certains domaines (par exemple les expertises médicales et psychologiques), le contenu 

formel du rapport est prescrit de manière encore plus détaillée. 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
La loi ne prévoit pas la déposition d’un pré-rapport et cela ne se fait pas en pratique. 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
 

Les conclusions de l’expert ne lient pas le tribunal qui doit tenir compte de tous les éléments 

de preuve dont il dispose.  

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
S’il y a divergence entre plusieurs rapports, le juge, s’il ne peut trancher seul, doit utiliser les 

possibilités procédurales prévues et solliciter soit une expertise complémentaire, soit une 

nouvelle expertise pour élucider les faits.  
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VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Demandeur 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Le juge 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
Le tribunal peut ordonner une consignation complémentaire. 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
La rémunération est déterminée par le juge, en tenant compte de :  

- La complexité et la spécificité de la mission  

- La compétence et le niveau de qualification de l’expert  

- Le temps nécessaire pour effectuer l’expertise (pour chaque heure réellement travail-

lée est payée une rémunération d’un montant de cinq leva - environ 2,56 €) 

- Le volume du travail effectué ;  

- Les dépenses nécessaires pour effectuer l’expertise, comme l’utilisation de matériels, 

consommables, moyens techniques, équipements.   

 

VI. 5) Contestation possible 
OUI 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Il existe un texte posant des règles de déontologie, qui s’imposent aux experts judiciaires 

(ordonnance n° 1/16.01.2008). Ces règles prévoient que l’expert doit remplir sa mission de 

façon indépendante, objective et impartiale. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
En cas de dommages causés par un rapport inexact, l’expert peut supporter une responsabilité 

selon les règles du droit civil.  

+ Responsabilité pénale pour « présentation volontaire d’une fausse conclusion écrite ou 

orale devant un tribunal » 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
OUI 
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VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
OUI 

VIII. 2) Classification des compétences 
Nomenclature commune 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
Evaluation des acquis 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Par la justice 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Non 

 

VIII. 6) f) Durée de l’agrément 
L’inscription sur les listes est sans terme défini.  

 

Les commissions (cf. II. 1. ci-dessus) mettent les listes à jour et les publient annuellement. 

Sur proposition des ministères, établissements publics, communes, organisations 

professionnelles et instituts scientifiques ou des présidents des organes respectifs du pouvoir 

judiciaire, les commissions rayent l’expert de la liste (outre le cas de décès ou quand l’expert 

le demande lui-même) s’il ne satisfait plus les conditions (ne pas être condamné pour un 

crime de caractère général, ne pas avoir été privé du droit d’exercer une profession ou activité, 

ne pas exercer de fonctions juridictionnelles dans le système judiciaire et avoir un permis de 

résidence permanente en Bulgarie, s’il est citoyen étranger ; également en cas d’impossibilité 

pratique continue de travailler sur des tâches concrètes plus de 6 mois ou de comportement 

persistant contraire aux principes rappelés au II.1 ci-avant. 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
La procédure décrite ci-dessus est le seul mécanisme de contrôle périodique.  

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
voir ci-dessus point 6 pour le contrôle de l’agrément, ci-dessous point 9 pour le rapport 

d’activité.   

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
La législation n’exige des experts que de conserver en archives les rapports d’expertise et les 

matériaux utilisés, les échantillons pour analyses comparatives et les éléments de preuve 

utilisés. 
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Seuls les organismes ayant ordonné les expertises ont accès à ces archives.  

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
OUI 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
Des règles de bonnes pratiques ont été adoptées par des organisations professionnelles et des 

associations d’experts. 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
OUI 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
OUI : ordonnance n° 1/16.01.2008, art. 195-203 Code de procédure civile, art. 395-403 

Judiciary system act 

 

 

IX. Références bibliographiques 

 

ORDONNANCE No 1/16.01.2008 sur l’enregistrement, la qualification et les rémunérations 

des experts.  

 

IVA POPVASSILEV et STOYCHO RADANOV – Expertise médicale  

 

STOYCHO RADANOV et PETKO LISSAEV – Guide encyclopédique en médecine légale 

 

STOYCHO RADANOV – Les dommages corporels selon le Code pénal de la R de Bulgarie. 

Caractéristique médico-biologique. Expertise médicale juridique.  

 

PETKO LISSAEV – Expertise juridique médicale des dommages corporels  

 

YORDAN KOUNCHEV, PETAR CANKOV – Expertises judiciaires  

 

RADOSTIN BELENSKI – Expertises judiciaires. Cours rapide. Seconde édition complétée  

 

Page de l’Association bulgare des experts judiciaires et des experts –  

 

BA « VLEK » : expert-bg.com/menu1.htm 

 

 

 

 

 
  

  



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 55 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

5. CHYPRE 
 

Rédacteurs 

Christian EMORINE, Consultant 

Patrice HUVER, Expert 

 
Ordre administratif distinct 
NON 

Ni ordre distinct, ni règle spécifique 

Contentieux administratif réservé à la cour suprême 

 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Juge ou parties 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
NON PRECISE 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NON PRECISE 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
NON PRECISE 

 

II. 2) Serment 
NON PRECISE 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
NON PRECISE 
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II. 4) Association des parties à la désignation 
OUI 

 

II. 5) Nationalité 
NON PRECISE 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
OUI 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
NON PRECISE 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
NON PRECISE 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
NON PRECISE 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
NON PRECISE 

 

III. 2) Type de mission 
NON PRECISE 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

IV. 1) Contrôle par un juge 
NON 

IV. 2) Forme du contradictoire 
NON PRECISE 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
A la demande 
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V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
NON PRECISE 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
NON 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
NON 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON PRECISE 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON PRECISE 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
NON 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
NON PRECISE 

 

VI. Le financement de l’expertise 

VI. 1) Provision-consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
NON PRECISE 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Par les parties, mais plafond légal si la rémunération est mise à la charge de la partie perdante. 

 

VI. 5) Contestation possible 
OUI 
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VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
OUI : Professionnalisme et impartialité. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
NON 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON PRECISE 

 

VIII. Statut de l’expert 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
NON 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
NON 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
NON 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Pas d’agrément 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
OUI, possibilité de désignation d’une personne morale 

 

VIII. 6) f) Durée de l’agrément 
Pas d’agrément 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
NON PRECISE 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON PRECISE 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON PRECISE 
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VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
NON 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON, pas de code de bonne conduite 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
NON 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
OUI 

 

L'expert n'est qu'un témoin parmi d'autres (Code de Justice, art. 48). 

 

 

IX. Références bibliographiques 

 

 

 

 

 

 
  
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6. DANEMARK 
 

Correspondant-contributeur 

Børge DAHL, Premier-président de la Cour suprême 

 

Rédacteurs 

Christian EMORINE, Consultant 

Béatrice DESHAYES, Avocat Associée & Rechtsanwältin - HW&H 

 
Ordre administratif distinct 
Pas d’ordre administratif distinct (cf. < org. judiciaire par pays.pdf>). Mais il existe des 

formations spécialisées : le Tribunal des Affaires maritimes et commerciales peut être saisi à 

l'initiative d'une partie - ce n'est pas obligatoire. Il est alors composé de un ou trois juges, et 

de deux ou quatre juges - experts.  

 

Il n'y a pas de procédure d'expertise spécifique devant cette juridiction. 

 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Le tribunal désigne un expert sur demande d’une partie. 

Le tribunal peut refuser de désigner un expert si la procédure lui semble superflue, mais 

habituellement, il est fait droit à la demande. 

Restrictions : 

- Pas de recours à un expert en matière purement juridique, sauf pour consultation 

concernant le droit d’un autre Etat (mais les règles de droit internationales - p. ex. UE, 

droits de l’homme, traités internationaux - applicables au Danemark sont assimilées au 

droit national). 

- L’expertise ne peut suppléer la carence d'une partie dans l'administration de la preuve 

sauf si cette preuve ne peut être obtenue par les moyens ordinaires. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
En matière de droit de la famille, p. ex. dans les litiges concernant la garde des enfants ou le 

droit de visite, la saisine d’un expert pédopsychologue est obligatoire. 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

Un seul juge décide au nom du Tribunal de District concerné. La procédure peut être orale, 

mais elle est généralement écrite. Le juge peut rejeter la demande s'il considère inutile la sai-

sine d'un expert, mais en pratique il y est fait droit lorsque les parties sont d'accord. 
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I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
Avant toute procédure au fond : le tribunal désigne un expert sur demande d’une ou plusieurs 

partie(s). 

 

Désignation par un seul magistrat au nom du Tribunal de District concerné. La procédure peut 

être orale, mais elle est habituellement écrite. 

 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Certains organismes publics tiennent des listes d’experts, parmi lesquels le tribunal fait son 

choix lorsque le problème posé relève de leur compétence, p. ex. en matière médico-légale. 

En matière de droit de la famille, tous les tribunaux tiennent une liste d’experts 

pédopsychologues. 

A défaut d’une liste et d’accord des parties, le tribunal propose un expert qui lui semble 

compétent. 

Un fonctionnaire de l’Etat ne peut normalement pas être désigné comme expert, sauf s’il 

appartient à une liste tenue par l’un des organismes officiels mentionnés supra. 

 

II. 2) Serment 
Pas de serment. 

Lors de l'audience où est appelé l'expert, le juge lui rappelle ses obligations et les sanctions 

encourues en cas d'infraction, cf. infra point 7 - b.  

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Le juge 

Si les parties sont d’accord sur le nom d’un expert, le juge le désigne en général (bien qu’il 

n’y soit pas tenu) 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Les parties peuvent être d’accord sur le nom d’un expert. Le tribunal peut ne pas suivre, mais 

ce n’est pratiquement jamais le cas. 

 

Les parties peuvent refuser le choix du tribunal, mais avec des motifs valables. 

 

II. 5) Nationalité 
Indifférente 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Possible, pour des motifs de non-respect des exigences professionnelles, ou de défaut 

d’indépendance ou conflit d’intérêts. 
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La récusation est soumise à l’appréciation du tribunal. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
En principe, non, excepté pour les experts étrangers ou les fonctionnaires pris par d'autres 

obligations. En pratique, le juge évite de choisir un expert susceptible de se déporter. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Adjonction d’un autre expert : au besoin, l'expert informe le tribunal des questions échappant 

à sa compétence, et le juge peut alors désigner un autre expert sur demande des parties. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
Intervention d’un collaborateur ou d’un sapiteur : possible, mais l’expert désigné reste seul 

responsable de l’exécution de la mission et du rapport. 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Les parties s’accordent sur les questions posées à l’expert. 

A défaut d’accord, le tribunal définit la mission. 

 

III. 2) Type de mission 
Tous 

Jamais de mission de conciliation, réservée au juge ou à un avocat désigné par le juge. 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Le juge veille au bon déroulement des opérations, peut fixer des délais et prescrire des 

mesures d’expertise. 

 

Sur demande des parties, le juge peut ajouter des questions complémentaires. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Les investigations techniques in situ doivent être contradictoires, mais non les autres 

diligences de l'expert jusqu'au dépôt de son rapport. Le rapport peut enfin être discuté et 

contesté lors d'une audience en présence de l'expert. 
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La collaboration des parties est requise par la loi. Sur demande d'une partie, le juge peut 

ordonner à une autre partie la communication d'un document. Le refus d'obtempérer n'est pas 

sanctionné, mais le juge en tirera les conséquences dans sa décision. Peuvent se poser des 

problèmes liés au secret professionnel ou médical. 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
A la demande 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
La conciliation met fin à la mission de l’expert. Le juge peut toutefois intervenir pour taxer 

les honoraires de l'expert en cas de désaccord des parties sur ce point. 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
L’expert rend un rapport écrit, ce qui ne met pas obligatoirement fin à la mission. 

Pas de forme obligatoire, mais le rapport doit rendre compte des antécédents, des questions 

posées, des diligences de l'expert et répondre aux questions. Des normes peuvent exister au 

sein de la profession à laquelle appartient l'expert. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
Non, l’Expert est généralement appelé à l’audience du tribunal, et soumis aux questions des 

parties. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
Pas de forme obligatoire, mais le rapport doit rendre compte des antécédents, des questions 

posées, des diligences de l'expert et répondre aux questions. Des normes peuvent exister au 

sein de la profession à laquelle appartient l'expert. 

L'expert doit (éventuellement en application de ses propres normes professionnelles) 

expliquer la démarche l'ayant conduit à formuler ses réponses aux questions posées, faute de 

quoi ses conclusions n'auront pas le même poids que si le rapport est bien charpenté. 

L'expert n'est pas tenu de répondre aux opinions exprimées devant lui par les parties, mais 

seulement aux questions posées dans la mission. 

Les pièces produites devant l'expert ne sont pas annexées au rapport, mais leur traitement est 

décrit dans le cadre de la justification des conclusions. 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
L’expert n’est pas tenu de diffuser un pré-rapport. 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Le tribunal n’est jamais tenu par l’avis de l’expert. 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 64 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
Une contre-expertise est possible, sur demande justifiée d'une partie et si le juge y fait droit. 

Le rapport du second expert ne se substitue pas au premier : le juge dispose alors de deux 

conclusions identiques ou différentes. 

 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Une consignation est possible, mais peu courante … 

… d’où l’absence de réponse concernant la possibilité d’une consignation complémentaire 

(N.D.L.A.) 

 

La rémunération est préfinancée par la partie qui a demandé la saisine de l’expert. 

Si le tribunal considère que le rapport n’a pas été utile, elle reste à la charge de celle-ci. 

Sinon, elle est en général mise à la charge de la partie perdante. 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Le juge 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
NON PRECISE 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
La rémunération de l’expert est taxée par le juge, sur proposition de l'expert et avec l'accord 

des parties. Il n'y a pas de tarif légal, mais des règles spécifiques à la profession de l'expert 

peuvent s'appliquer. 

 

VI. 5) Contestation possible 
Le montant ainsi taxé peut être contesté, mais par voie d'appel, à l'initiative d'une partie ou de 

l'expert. 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
L’expert doit respecter les règles professionnelles régissant sa spécialité, l’impartialité et le 

secret professionnel. 

 

Il n’y a pas de structure représentative des experts de justice en tant que tels. 
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Il n’y a pas de listes de spécialités. 

 Sauf les listes mentionnées supra au point 2-a (N.D.L.A.). 

 

Il n’existe pas de code de déontologie ni de « bonnes pratiques » spécifiques à l’expertise de 

justice. 

L’expert ne prête pas serment. Lors de l'audience où est appelé l'expert, le juge lui rappelle ses 

obligations et les sanctions encourues en cas d'infraction. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
L’expert qui ne respecte pas les règles professionnelles comme on attend de lui peut être 

remplacé, voir sa rémunération réduite ou faire l’objet d’une action en responsabilité. 

Un comportement délictueux dans l’exécution de la mission peut faire l’objet de poursuites 

pénales. 

Pas d’obligation générale de souscrire une assurance de responsabilité professionnelle, mais 

des règles spécifiques peuvent exister au sein de la profession de l'expert. 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON 

 

 

VII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
NON 

Sauf en matière de pédopsychologie. 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
NON 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
NON 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Pas d’agrément 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
L’expert est une personne physique. Une personne morale ne peut normalement pas être 

désignée, excepté un organisme officiel. 

 

VIII. 6) f) Durée de l’agrément 
Pas d’agrément 
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VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
AUCUN 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
OUI 

Impartialité, respect des règles régissant la profession de l'expert et secret professionnel. 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
OUI 

Les fausses déclarations peuvent être punies d'amende, voire d'une peine de prison. 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
OUI 

Loi sur la procédure judiciaire (retsplejeloven) n° 1053 du 29 octobre 2009, section 196-211. 

 

IX. Références bibliographiques 

 

Loi sur la procédure judiciaire (retsplejeloven) n° 1053 du 29 octobre 2009, section 196-211. 

 

- “Proceduren” (chapter 15); Claus Høeg Madsen; 3rd ed.; 2009; Jurist- og 

Økonomforbundets Forlag  

 

- ”Syn og skøn: efter retsplejelovens regler i skattesager og i andre sager”; Poul Bostrup & 

Grete Due; 1st ed.; 2007, Forlaget Thomson  

 

- ”Syn og skøn”; Erik Hørlyck; 3rd ed.; 2004; Jurist- og Økonomforbundets Forlag 

 

 

 
  
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7. ESPAGNE 
 

Rédacteurs 

Xavier ABEL,  Magistrat - Directeur de l’Institut de la preuve de la Faculté de Droit de 

l’université ESADE de Barcelone 

Sara PONS,  Avocat - Membre de l’Institut de la preuve de la Faculté de Droit de l’université 

ESADE de Barcelone 

Rafael ORELLANA,  Avocat – Expert judiciaire – Président de l’Association catalane des 

experts judiciaires - Membre de l’Institut de la preuve de la Faculté de Droit de l’université 

ESADE de Barcelone. 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de : 
Les parties intervenantes dans un procès civil sont celles qui doivent joindre des expertises à 

leurs griefs quand des connaissances scientifiques, artistiques, techniques ou pratiques seront 

nécessaires pour évaluer des faits ou des circonstances pertinentes sur l'affaire ou pour en ob-

tenir des certitudes. 

 

Exceptionnellement, la loi prévoit que le juge civil puisse désigner l’expert: aide juridiction-

nelle, procédure sur déclaration de filiation paternité, maternité, incapacité,  ou quand les par-

ties décident d’une manière conjointe de demander au juge la désignation d’un expert. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
Dans des procès d’incapacité, l’article 759 LEC in fine ne permet pas au juge de prendre une 

décision sur ce sujet sans demander une expertise médicale.  

 

Le juge demande nécessairement une expertise médicale, indépendamment du fait que les 

parties ont désigné leurs experts.  

 

I. 3) Décideur 
Les expertises peuvent ne pas être prise en compte par le juge dans le cas où elles ne sont ni 

utiles, ni pertinentes, ni nécessaires pour la résolution du procès dans lesquelles elles ont été 

inclues. Cependant, les parties (avocats) sont ceux qui décident de la présentation des 

expertises avec leurs conclusions initiales. 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
Les parties peuvent demander au juge un nouveau délai pour présenter leurs expertises quand 

de nouvelles allégations sont présentées par une des parties et que l’autre considère nécessaire 

une expertise sur la base de ces éléments nouveaux.  
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De la même manière, si dans le temps prévu une des parties n’a pas pu présenter son 

expertise, elle peut demander au juge un délai supplémentaire, qui est normalement accepté. 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

II. 1) Listes 
Pour les expertises privée (la plupart des expertises dans le domaine civil), il n’y pas de listes 

d’experts judiciaires, et les avocats peuvent désigner des experts des listes des ordres 

professionnels ou des Compagnies ou associations d’experts. 

 

Pour les désignations judiciaires, en janvier de chaque année, les organisations 

professionnelles spécialisées (ordres ou «colegios» officiels de médecins, d’architectes, etc., 

ainsi que les compagnies d’experts ou associations privées et institutions académiques) 

établissent des listes d’au moins cinq de leurs membres ayant déclaré accepter d’être désignés 

en qualité d’experts. 

 

Un premier expert de justice est désigné par tirage au sort parmi l’une de ces listes (sauf si 

aucune d’entre elles ne correspond à la compétence technique requise). Ensuite, les experts 

suivants sont désignés par ordre alphabétique. 

 

A défaut d’une liste officielle adéquate, le tribunal peut désigner un expert non enregistré. Au 

besoin, un expert peut être désigné, même s’il n’est pas titulaire d’un titre professionnel 

officiel, avec l’accord unanime de toutes les parties. 

 

Un fonctionnaire de l’Etat peut être désigné comme expert, par exemple un professeur 

d’université inscrit sur la liste de son établissement. 

 

Une personne morale peut être « expert » si elle correspond à la spécialité requise, par 

exemple un laboratoire ou un département d’université. Elle devra désigner en son sein un 

responsable, signataire du rapport. 

 

Est possible un expertise corporative.  

 

II. 2) Serment 
L’expert de désignation judiciaire prête serment par écrit au début de chaque mission devant 

le greffier. Dans les expertises privées, l’expert devra faire ce serment au début de l’audience, 

en disant qu'il dira toute la vérité, qu'il a agi ou agira, le cas échéant, avec la plus grande ob-

jectivité possible, en tenant compte aussi bien de ce qui pourrait favoriser une des parties, que 

de ce qui pourrait leur porter préjudice, et qu'il connaît les sanctions pénales qu'il pourrait 

encourir s'il n'accomplissait pas son devoir d'expert. 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Les parties choisissent l’expert qui fera l’expertise à l’appui de leurs prétentions. S’il s’agit 

d’une désignation faite par le juge, il doit envoyer la désignation d’un expert au Tribunal 

chargé des expertises (Juzgado Decano) pour qu’il choisisse l’expert des listes qui doit prêter 

serment. 
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II. 4) Association des parties à la désignation 
Dans des cas exceptionnels (art 339.3 LEC), les parties peuvent convenir de demander au juge 

la désignation d’un expert nommé par le Tribunal en raison des allégations ou des prétentions 

complémentaires permises à l'audience. Le juge estime la pertinence de cette demande et  son 

utilité pour le procès. 

 

II. 5) Nationalité 
La plupart des ordres officiels permettent l’intégration d’un professionnel étranger. Aucun 

texte ne fait obstacle à son inscription sur la liste des experts tenue par son ordre. 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
L’expert de justice peut être récusé par une partie en considération de faits, dûment prouvés, 

de nature à mettre en doute sa sincérité ou son objectivité. Un témoignage est admis comme 

moyen de preuve. 

 

La récusation est soumise à l’appréciation du tribunal. 

 

A noter qu’un expert de partie ne peut être récusé, mais peut être contesté par une autre partie 

pour les mêmes motifs, ce qui a pour effet de priver son rapport de caractère probatoire. Le 

tribunal se prononce sur le bien-fondé de cette contestation. Contrairement à la récusation de 

l’expert de justice, la contestation d’un expert de partie ne peut pas s’appuyer sur des 

témoignages. 

 

Les garanties de l’impartialité de l’expert sont le serment de dire la vérité, la possibilité de 

récusation quand l’expertise est ordonnée par le juge et le défaut pour l’expertise de partie.  

 

II. 7) Dépôt de l’expert (refus de mission) 
Après la désignation judiciaire, l’expert est avisé dans un délai très court (art 342 LEC), et 

dans les 2 jours suivants il doit accepter ou refuser la mission. Le refus doit être motivé par 

une juste cause, y compris par une impossibilité matérielle d’exécuter la mission. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Il n’est pas prévu dans la loi de procédure pour l’aide ou la collaboration d’un autre expert 

dans une même expertise. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
 

Il n’est par prévu l’assistance d’un autre expert, bien que si l’expert considère qu’il doit se 

faire aider d’un collaborateur, il puisse (analyses chimiques des matériaux d’un bâtiment dans 

une expertise d’un architecte, par exemple) mais l’expert doit le justifier dument. 

 

 

 

 

 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 70 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
La mission est définie par la partie qui désigne l’expert et par le juge. L’expert doit s’y tenir. 

Aucun texte ne fait obstacle à l’intervention d’un autre expert, mais l’expert désigné reste seul 

responsable de la bonne exécution de sa mission. 

 

III. 2) Type de mission 
Tous 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Le juge veille au bon déroulement des opérations, peut fixer des délais et prescrire des 

mesures d’expertise. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
L’expert veille à respecter le contradictoire en informant les parties de ses diligences selon des 

modalités de nature à préserver leurs droits. 

 

Toutefois, il n’est pas tenu de convoquer les parties à toutes ses opérations, sauf si elles en 

font la demande au tribunal, et avec l’accord de celui-ci. 

 

Si une partie fait obstacle à la bonne exécution de la mission d’expertise, le juge peut lui 

enjoindre de mettre fin à son obstruction. 

 

Les parties peuvent intervenir dans les opérations que l’expert doit faire (art. 345 LEC).  

 

IV. 3) Participation à l’audience 
L’expert peut être appelé à l’audience du tribunal, soumis aux questions des parties et 

confronté avec d’autres experts, notamment ceux des parties. 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
NON PRECISE 
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V. 2) Forme imposée au rapport 
La loi de procédure n’oblige pas à un format spécifique du rapport. Il doit être présenté en 

forme écrite, et doit être rédigé en castillan ou dans la langue de la Communauté Autonome 

de la juridiction où est enrôlée l’affaire. 

 

Il doit inclure tous les éléments matériels et intellectuels nécessaires à sa bonne 

compréhension par le tribunal et à sa discussion par les parties. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
L’expert rend un rapport écrit, ce qui ne met pas obligatoirement fin à la mission. De toute 

manière, si les parties le sollicitent, l’expert devra aller à l’Audience pour confirmer et 

expliquer le contenu de son rapport (art. 347 LEC). 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Le tribunal n’est pas tenu par l’avis de l’expert, mais doit toujours justifier un rejet de tout ou 

d’une partie de ses conclusions. Pour suivre ou s’écarter de la conclusion d’une expertise, le 

juge doit se baser sur le principe de la « saine critique » prévu à l’article 348 LEC et motiver 

sa décision, particulièrement si les experts sont plusieurs avec un même opinion.  La « saine 

critique » ne signifie pas une évaluation libre ou discrétionnaire du juge, mais il implique une 

évaluation motivée.  

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
OUI 

 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Versée par le demandeur. Il s’agit d’une partie importante de la totalité des honoraires que 

l’expert demande quand il accepte la mission. Si dans le délai de 5 jours, la partie qui a 

demandé au juge de pratiquer une expertise ne dépose pas la somme sollicitée par l’expert, 

celui-ci reste exempt de rédiger le rapport (art. 342.3 LEC).  
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VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
L’expert décide le montant de cette consignation initiale, et le Tribunal pourra se prononcer 

sur la correction de cette consignation demandée par l’expert (en pratique, le Tribunal ne 

conteste presque jamais la demande de l’expert, à l’exception du cas où le montant demandé 

par l’expert est vraiment excessif). La Cour peut éventuellement augmenter la consignation si 

l’expert  justifie que sont nécessaires de nouvelles actions. Le premier versement est une 

avance sur le versement final.  

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
OUI, si la mission doit s’étendre à d’autres points. 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
La rémunération est fixée par l’expert, et payé par la partie qui a demandé la saisine de 

l’expert. 

Avec le prononcé du jugement, elle est en général mise à la charge de la partie perdante, sous 

réserve que l’intervention de l’expert ait été jugée utile et dans limite d’un tiers du quantum 

du préjudice indemnisé. 

 

VI. 5) Contestation possible 
OUI 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Loi de procédure civile du 7 janvier 2000 (Ley 1/2000, de 7 de enero, de Enjuiciamiento Civil 

ou « LEC »), art. 335 à 352. 

 

L’expert doit respecter les règles professionnelles régissant sa spécialité. Il doit être sincère et 

objectif, ce qui implique l’absence de relations personnelles ou économiques, à l’égard de 

l’une des parties, de nature à compromettre son impartialité et son indépendance. 

 

Il n’y a pas de structure représentative des experts de justice en tant que tels. 

 

L’expert prête serment par écrit lors de chaque saisine et inclut la formule correspondante 

dans son rapport. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
La responsabilité civile de l’expert peut être mise en cause dans les conditions de droit 

commun : existence d’une faute, d’un préjudice, et d’un lien de causalité entre l’une et l’autre. 

 

Le non-respect volontaire de la règle de sincérité, de la part de l’expert qui a prêté serment, 

peut faire l’objet d’une sanction pénale, éventuellement complétée par la déchéance 

temporaire du titre professionnel. 
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VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON, bien que chaque Ordre ou Association peut les obliger à avoir une assurance de 

responsabilité civile. 

 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
NON 

Résulte automatiquement de l'appartenance à une institution ou association d’experts. 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
Définie par l'institution d'appartenance de l'expert. 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
Diplômes requis, ou connaissances approfondies quand il n’y a pas un titre académique 

spécifique qui valide la profession (art. 340 LEC). 

 

Définie par l'institution d'appartenance de l'expert ou par les universités. 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Résulte automatiquement de l'appartenance à une institution ou association d’experts. 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Oui, désignation possible d’une personne morale, avec la préférence des académies ou des 

institutions scientifiques  de prestige reconnu. 

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
Définie par l'institution d'appartenance de l'expert. 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
NON 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
Il n’y a pas de disposition particulière à cet égard. 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON 
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VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
OUI, définies par l'institution d'appartenance de l'expert. 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
OUI, définies par l'institution d'appartenance de l'expert. 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
NON, seulement par l’institution d’appartenance de l’expert. 

 

Sanctions disciplinaires par la Cour.  

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
Loi de procédure civile du 7 janvier 2000 (Ley 1/2000, de 7 de enero, de Enjuiciamiento Civil 

ou « LEC »), art. 335 à 352. 

 

 

IX. Références bibliographiques 

 

 

- ABEL, Xavier et PICO, Joan : La prueba pericial. Ed. Bosch, 2009  

 

Loi de procédure civile du 7 janvier 2000 (Ley 1/2000, de 7 de enero, de Enjuiciamiento Civil 

ou « LEC »), art. 335 à 352. 

 

Sonia Monserrate Gutiérrez Muñoz, La prueba pericial en el proceso civil, Ed. Bosch, 

Biblioteca bàsica de pràctica procesal n° 121, 2009 (avec un Cd-rom et une importante 

bibliographie en annexe à cet ouvrage). 

 

www.cogiti.es = Conseil Général des Collèges Officiel des Experts et Ingénieurs Techniques 

Industriels 

www.cscae.com/uapfe = Union des Architectes Experts Légistes d'Espagne 

ww.cgcom.org = Conseil Général des Collèges Officiel de Médecins 

www.refor.org = Registre des Economistes Légistes 

 

 

 

 
  

  

http://www.cogiti.es/
http://www.cscae.com/uapfe
http://www.cgcom.org/
http://www.refor.org/
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8. ESTONIE 
 

Correspondant-contributeur 

Mari-Liis LIPSTOK, Assistante du Premier-président de la Cour suprême 

 

Rédacteurs 

Christian EMORINE, Consultant 

Patrice HUVER, Expert 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

Ordre Administratif : règles communes au civil : TA en première instance, Chambre 

spécialisée en appel et cassation 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Le tribunal désigne un expert sur demande d’une partie ou motu proprio. 

 

Le tribunal peut utiliser un rapport d’expertise émis dans le cadre d’une autre procédure (y 

compris pénale), et au besoin poser à son auteur des questions complémentaires, par écrit ou à 

l’audience. 

Le juge peut refuser une expertise demandée par une partie s’il estime la mesure inutile. 

 

Restrictions : pas de recours à un expert en matière purement juridique (principe jura novit 

curia), sauf pour consultation concernant les règles de droit internationales, le droit d’un autre 

Etat ou les coutumes. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
Aucun cas prévu 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
A la demande de toute partie justifiant d'un intérêt à agir pour établir l'état d'une personne, la 

situation ou la valeur d'une chose, la cause d'un dommage ou d'un défaut affectant une chose, 

le mode d'élimination d'un dommage ou de réparation d'un objet ou leur coût (C.P.C. art. 244-

3). Action engagée devant la juridiction compétente pour juger au fond. Au premier degré 

(tribunal de comté), la décision est prise par un juge unique (C.P.C. art. 16-1). La procédure 

est entièrement écrite : l’ordonnance précise les faits et les éléments probants à réunir par 

l’expertise (C.P.C. art. 247-1). 
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II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
L’expert est choisi sur une liste de collaborateurs salariés de l’Institut Estonien d’Expertise 

(EKEI), organisme d’Etat, ou sur une liste d’experts externes à l’EKEI, mais agréés, tenue par 

le Ministère de le Justice. 

 

A titre exceptionnel dûment justifié, le tribunal peut désigner un expert non enregistré. 

 

Un agent de l’Etat peut être désigné comme expert (les collaborateurs de l’EKEI le sont). 

Une personne morale ne sera pas « expert » mais un de ses membres peut l’être. 

 

II. 2) Serment 
Permanent ou à l'acceptation de la mission si choix hors liste. 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Le Juge 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Le juge prend l’avis des parties, qui peuvent proposer des noms. 

 

II. 5) Nationalité 
Pas de restriction, y compris pour diriger un institut expertale d’Etat, dès lors que l’expert 

maîtrise l’estonien et possède un diplôme équivalent au diplôme estonien requis. 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
L’expert de justice peut être récusé par une partie. 

La récusation est soumise à l’appréciation du tribunal. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
L’expert peut se déporter pour un motif légitime. Un déport injustifié peut entraîner la 

radiation de la liste des experts. 

 

L’expert peut se déporter si les éléments dont il dispose pour exécuter la mission lui paraissent 

insuffisants, ou s’il juge la mesure d’expertise inutile au regard des faits de la cause. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Au besoin, un collège d’experts peut être désigné. 

Aucun texte ne fait obstacle à l’intervention d’un autre expert et/ou de collaborateurs, mais 

l’expert, ou le collège désigné, reste seul responsable de la bonne exécution de sa mission. 
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II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
OUI 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
La mission est définie par le juge et l’expert doit s’y tenir. 

Au besoin, l’expert demande au juge des éclaircissements sur les antécédents, l’objectif de la 

mission, etc. 

 

III. 2) Type de mission 
TOUS 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Le juge peut, en cours de mission, donner des consignes à l’expert ; les parties en sont 

informées. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Le contradictoire n’est pas de plein droit : il appartient au tribunal de préciser les modalités 

d’exécution de la mission, notamment quant à l’étendue du pouvoir d’investigation alloué à 

l’expert et à la présence ou non des parties dans les opérations expertales (C.P.C. art. 297-4). 

Les parties peuvent adresser des questions directement à l’expert lors de l’audience où il a été 

appelé à témoigner, ou bien par écrit au tribunal qui les transmettra à l’expert (C.P.C. art. 303-

3). 

 

Si une partie fait obstacle à la bonne exécution de la mission d’expertise, le juge peut lui 

enjoindre de mettre fin à son obstruction. 

 

Le refus de collaborer peut être sanctionné par une amende. 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
A la demande 
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V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
La conciliation met fin au procès sous réserve qu'elle soit entérinée par le tribunal (C.P.C. art 

428 (1)-4). 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Le rapport est normalement écrit, sauf ordre contraire du tribunal. 

 

Il expose le détail des diligences menées par l’expert et conclut en répondant aux questions 

posées par le tribunal. 

 

Le dossier de travail doit être conservé pendant cinq ans. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
Le rapport ne met pas obligatoirement fin à la mission. 

 

L’expert peut être appelé à l’audience du tribunal et soumis aux questions de celui-ci et des 

parties. Les dites questions sont toutefois soumises à l’accord préalable du juge 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
L’expert n’est pas tenu de diffuser un pré-rapport. 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Le tribunal n’est pas tenu par l’avis de l’expert, mais doit justifier un rejet de tout ou partie 

des conclusions expertales. 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
OUI 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
L'expertise confiée à un organisme d'Etat est financée sur fonds publics. En matière civile, un 

expert indépendant peut se voir attribuer une provision sur ses frais, ainsi que sur ses 

honoraires si la mission occupe au moins 30 journées de son temps (C.P.C. art. 158). En 

matière administrative, le versement d'une provision est systématique (C.P.A., art. 88-1). 
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En principe, le défaut de versement de la provision peut, si le tribunal en décide ainsi, faire 

obstacle à l’exécution de la mission (C.P.C. art. 238 (3)-5). Toutefois, en matière civile, 

l'expert sera rémunéré dès lors qu'il aura exécuté sa mission, qu'il y ait eu ou non provision 

(C.P.C. art. 151-3). Une mission peut donc être exécutée même en l’absence de consignation. 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Le juge 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
En cas de dépassement prévisible, l'expert en informe sans délai le tribunal (C.P.C. art. 302-5). 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
La rémunération est taxée par le tribunal sur la base d’un barème 

 

VI. 5) Contestation possible 
OUI 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Loi du 30 mai 2001 sur l’Expertise de Justice (JO I, 2001, 53, 309). 

Code de Procédure civile, 20 avril 2005 (JO I, 2005, 26, 197), Chapitre 32 « Expert Opinion » 

 

L’expert doit respecter les règles professionnelles régissant sa spécialité, avec honnêteté et 

impartialité. 

 

Il n’y a pas de code de déontologie spécifique à l’expertise de justice. 

 

L’expert indépendant doit justifier la maîtrise de la langue estonienne et une formation 

supérieure estonienne ou étrangère équivalente, avoir exercé au moins trois ans dans sa 

spécialité, disposer des moyens nécessaires à l’exécution des missions et d’un revenu 

professionnel permanent, et présenter un casier judiciaire vierge. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Une exécution laxiste de la mission peut être sanctionnée par une amende et / ou une 

indemnité correspondant au coût de l’expertise engagée en vain. 

 

Le non-respect volontaire de la règle de sincérité peut faire l’objet d’une sanction pénale. 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON 
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VII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
OUI 

L’expert indépendant doit justifier la maîtrise de la langue estonienne et une formation supé-

rieure estonienne ou étrangère équivalente, avoir exercé au moins trois ans dans sa spécialité, 

disposer des moyens nécessaires à l’exécution des missions et d’un revenu professionnel per-

manent, et présenter un casier judiciaire vierge. 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
Nomenclature de l'Institut de l'Expertise (EKEI) 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
Agrément 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Par la justice ou par l'EKEI pour ses propres collaborateurs. 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
OUI, mais seulement si choix de l'expert hors liste. 

 

VIII. 6)  Durée de l’agrément 
L’expert prête serment une fois pour toutes lors de son agrément par l’Institut. 

 

L’inscription sur la liste des experts est valide trois ans. Le renouvellement n’est ni tacite, ni 

automatique, mais doit être sollicité par l’expert trois mois avant le terme triennal. 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
OUI 

Lors de chaque renouvellement triennal. 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
Quantitatif 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
OUI 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
Pas de code de déontologie stricto sensu. L'expert doit exécuter la mission avec compétence, 

honnêteté et impartialité. 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 81 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
OUI 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
Loi du 30 mai 2001 sur l’Expertise de Justice (JO I, 2001, 53, 309). 

Code de Procédure civile, 20 avril 2005 (JO I, 2005, 26, 197), Chap. 32 « Expert Opinion » 

 

 

IX. Références bibliographiques 

 

Code de Procédure civile, 20 avril 2005 (JO I,2005, 26, 197), Chapitre 32 « Expert 

Opinion » : 

http://www.legaltext.ee/et/andmebaas/tekst.asp?loc=text&keel=en&pg=1&ptyyp=RT&tyyp

=X&dok=X90041. 

Loi du 30 mai 2001 sur l’Expertise de Justice (JO I, 2001, 53, 309) : 

http://www.legaltext.ee/et/andmebaas/tekst.asp?loc=text&keel=en&pg=1&ptyyp=RT&tyyp=

X&dok=X40072K2. 

 

www.ekei.ee : EKEI (Institut Estonien d’Expertise, organisme d’Etat) 

 

Aucune bibliographie en anglais ou français. 

 

 

 

 

 
  

  

http://www.legaltext.ee/et/andmebaas/tekst.asp?loc=text&keel=en&pg=1&ptyyp=RT&tyyp=X&dok=X90041
http://www.legaltext.ee/et/andmebaas/tekst.asp?loc=text&keel=en&pg=1&ptyyp=RT&tyyp=X&dok=X90041
http://www.legaltext.ee/et/andmebaas/tekst.asp?loc=text&keel=en&pg=1&ptyyp=RT&tyyp=X&dok=X40072K2
http://www.legaltext.ee/et/andmebaas/tekst.asp?loc=text&keel=en&pg=1&ptyyp=RT&tyyp=X&dok=X40072K2
http://www.ekei.ee/
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9. FINLANDE 
 

Rédacteurs 

Alix LOUBEYRE, Doctorante 

 
Ordre administratif distinct 
 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Système d’expert-témoin (expert des parties) mais le juge peut décider d’avoir recours à un 

expert si une question doit être résolue en se basant sur « les connaissances spécifiques d’un 

professionnel » 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
OUI 

 

I. 3) Décideur 
Le Juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NR 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Pas de liste 

 

II. 2) Serment 
Oui, à chaque mission sauf si l’expert est un fonctionnaire 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Dans un domaine spécialisé, « une personne connue pour être honnête et compétente »  

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
OUI 
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II. 5) Nationalité 
NR 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
OUI 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
Oui, notamment pour des raisons de conflit d’intérêt, ou de respect du secret professionnel. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
OUI 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
NR 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le juge s’il l’a désigné lui-même 

 

III. 2) Type de mission 
NR 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Oui, le Juge pose les questions auxquelles l’expert doit répondre et définit le délai que 

l’expert doit respecter pour remettre son rapport. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Les parties peuvent demander que l’expert vienne témoigner devant la Cour 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
Oui, à la demande. 

 

Le rapport d’expertise doit généralement être lu, en tout ou partie, au cours de l’audience. 
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V. Clôture de l'expertise 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
NR 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Ecrite, l’expert doit donner un compte-rendu détaillé de ses résultats et des actions entreprises 

pour y parvenir.  

  

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
NR 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NR 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NR 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Non, l’expertise est une preuve parmi d’autre, le principe est celui de « free évaluation of 

évidence » par le juge 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
OUI 

 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Oui, sur demande du juge, par la partie qui a demandé l’expertise ou par le trésor public dans 

certains cas. 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Par la partie 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Par le juge « des frais raisonnables et le remboursement des dépenses engagées par l’expert » 
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VI. 5) Contestation possible 
OUI 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Oui, chapitre 17 sections 44 à 55 du code de procédure judiciaire 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
NR 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
NON, pas de liste 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
NON 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
Appréciées in concreto par le juge 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Sans objet 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
NON 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
Sans objet 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
NON 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON 
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VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
NON 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
NON 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
NON 

IX. Références bibliographiques 

 

 

 

 
  
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10. FRANCE 
 

Correspondant-contributeur 

Vincent LAMENDA, Premier-président de la Cour de cassation 

 

Rédacteurs 

CNCEJ, France 

 Alain NUEE, Premier-président de la Cour d’appel de Versailles (France) 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
La charge de la preuve incombe en principe aux parties et il appartient à celui qui réclame 

l’exécution d’une obligation de la prouver. Réciproquement, celui qui se prétend libéré doit 

justifier le payement ou le fait qui a produit l’extinction de son obligation. 

 

Une mesure d’expertise ne  peut être ordonnée sur un fait que si la partie qui l’allègue ne 

dispose pas d’éléments suffisants pour le prouver. Elle  ne doit pas être destinée à suppléer la 

carence des parties dans l’administration de la preuve, c'est-à-dire que la partie qui la sollicite 

doit avoir fait au préalable l’effort d’établir la preuve des faits qui lui étaient normalement 

accessibles. 

 

Le juge apprécie librement l’opportunité de recourir à une mesure d’expertise. Cependant, 

dans certaines hypothèses, le législateur impose au juge de recourir à une mesure 

d’instruction, soit à la demande des parties, soit même d'office. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
Le juge apprécie librement l’opportunité de recourir à une mesure d’expertise. Cependant, 

dans certaines hypothèses, le législateur impose au juge de recourir à une mesure 

d’instruction, soit à la demande des parties, soit même d'office. 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
Oui, s’il existe un motif légitime de conserver ou d’établir avant tout procès la preuve de faits 

dont pourrait dépendre la solution d’un litige, le juge a la faculté d’ordonner, avant tout 

procès, une mesure d’instruction à la demande d’une partie . 
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II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Chaque année, les cours d’appel dressent des listes de techniciens qui,  au regard de leur 

compétence, peuvent être désignés en qualité d’expert. Cette inscription est acquise pour une 

durée de cinq ans.   

 

Chaque année aussi, la Cour de cassation dresse, à l’intention des juges du fond, une liste des 

experts judiciaires qui justifient d’une notoriété nationale. 

 

II. 2) Serment 
Oui, validité égal à la durée de l’inscription. 

L'expert non inscrit sur une liste doit prêter serment ponctuellement 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
L’expert est désigné librement par le juge qui détermine tout aussi librement sa mission. Cet 

expert peut-être une personne privée ou un fonctionnaire. 

 

Les parties sont toujours libres de produire le rapport d’un expert privé qu’elles auraient elles-

mêmes sollicité. 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
NON 

En pratique le juge désigne seul l'expert mais il peut recueillir l'avis des parties sur la 

spécialité pertinente, le nom de l'expert pressenti et, le cas échéant le nombre d'experts à 

désigner au sein d'un collège. En outre, un libellé de la mission est habituellement proposé par 

l'une des parties 

 

II. 5) Nationalité 
Indifférente 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Les experts peuvent être récusés par les parties, pour les mêmes causes de récusation des 

juges : 

1º Si l’expert ou son conjoint a un intérêt personnel à la contestation  

2º Si l’expert ou son conjoint est créancier, débiteur, héritier ou donataire de l'une des 

parties 

3º Si l’expert ou son conjoint est parent ou allié de l'une des parties ou de son conjoint 

jusqu'au quatrième degré inclusivement 

4º S'il y a eu ou s'il y a procès entre lui ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint  

5º S'il a précédemment connu de l'affaire comme juge ou comme arbitre ou s'il a conseillé 

l'une des parties 

6º Si l’expert ou son conjoint est chargé d'administrer les biens de l'une des parties 
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7º S'il existe un lien de subordination entre l’expert ou son conjoint et l'une des parties ou 

son conjoint 

8º S'il y a amitié ou inimitié notoire entre l’expert et l'une des parties. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
Oui, l’expert n’a pas à motiver son refus. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
En matière civile, l’expert peut s’adjoindre l’aide d’un autre expert lorsque l’accomplissement 

de sa mission suppose l’intervention d’un technicien dans une spécialité autre que la sienne. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
Oui, sous sa responsabilité et sous réserve de mentionner son nom dans le rapport. 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le Juge 

 

Au cours de la mission, les parties peuvent demander à la juridiction que soit prescrit à 

l’expert d’effectuer certaines recherches ou d’entendre certaines personnes. 

 

III. 2) Type de mission 
Expertises, constats, consultations, etc. 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Le déroulement de la mesure d’expertise s’effectue sous le contrôle  du  juge,  qui  veille  au  

bon  déroulement  de l’instance avec le pouvoir d’impartir des délais et d’ordonner les 

mesures nécessaires.  

 

Les parties sont tenues d’apporter leur concours aux mesures d’instruction et le juge peut tirer 

toutes les conséquences de leur refus de communiquer tel ou tel élément dont l’expert aurait 

demandé la production. 

 

Cette obligation, visée par les textes, se heurte parfois à des empêchements légitimes tels que 

le secret professionnel, le secret médical, le secret des affaires, etc. 
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IV. 2) Forme du contradictoire 
Obligatoire et permanent. 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
Le juge dispose de la faculté de demander à l’expert d’effectuer un exposé oral à l’audience. 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
OUI 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Ecrite 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
En règle générale, la mission de l’expert s’achève au moment du dépôt de son rapport écrit et 

de la notification de ce document aux parties. La fin de sa mission peut être prorogée en 

présence de diligences complémentaires à réaliser. 

 

Le juge dispose toutefois de la faculté de demander à l’expert d’effectuer un exposé oral à 

l’audience. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON Cependant le pré rapport est fortement recommandé depuis les conclusions de la 

conférence de consensus. 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Le juge n’est pas lié par les constatations ou les conclusions de l’expert. S’il a choisi de le 

désigner pour apporter les éclaircissements qui lui manquaient, il n’est pas pour autant lié par 

ce choix, même si, en pratique, les juges suivent dans leur majorité les conclusions des 

experts qu’ils désignent. La raison en est que la mission que le juge confie à l’expert ne 

constitue pas une délégation de ses pouvoirs juridictionnels. Le magistrat ne charge le 

technicien que de l’aider dans la connaissance et la compréhension de certains faits sans pour 

autant renoncer à son pouvoir de juger. Il est donc libre de faire siennes ou non ses 

conclusions et apprécie souverainement leur objectivité, leur valeur et leur portée. Il lui 

appartient par conséquent de rechercher dans le rapport de l’expert tous les éléments de 

preuve de nature à établir sa conviction, sans être tenus pour autant de suivre ses conclusions. 

Il peut adopter ses conclusions ou s’en écarter en se fondant, par exemple, sur une contre-

expertise réalisée de façon officieuse par une partie, ou encore n’adopter que certaines d’entre 

elles. 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 91 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
OUI 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
OUI, par le demandeur sauf motivation particulière de la décision 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Par le Juge 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
Oui, à la demande de l’expert soumise à l’appréciation du juge 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
La rémunération des experts désignés par un juge est fixée par ce juge en fonction notamment 

des diligences accomplies, du respect des délais impartis et de la qualité du travail fourni. 

Cette rémunération est payée par la partie qui perd le procès en matière civile, par l’Etat en 

matière pénale. 

 

Les experts privés désignés par les parties sont rémunérées par celles-ci. 

 

VI. 5) Contestation possible 
OUI 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Les règles relatives au déroulement des expertises sont les articles 232 et suivants du Code de 

procédure civile, les articles 156 et suivants du Code de procédure pénale et les articles 

R.621-1 et suivants du Code de la justice administrative. 

 

Il n’y a aucune spécificité régionale ou linguistique de l’expertise, la République étant une et 

indivisible et son langage officiel étant le français. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Civile, droit commun de la responsabilité pour faute 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON, mais imposée par les Compagnies d’expert et le Conseil national. 
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VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
Avant d’inscrire une personne sur une liste d’expert, les cours d’appel prennent l’avis de  

commissions composées de magistrats et d’expert qui apprécient la compétence des candidats. 

Cette procédure d’examen est renouvelée tous les cinq ans. 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
La liste d’experts établie par chaque cour d’appel comporte pour chaque expert une référence 

à une nomenclature générale de domaines de compétence. 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
Oui, agrément sur validation des acquis 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Par les cours d’appel 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Une personne morale peut être désignée comme expert. 

 

VIII. 6) f) Durée de l’agrément 
Deux ans pour la première inscription puis par période de cinq ans 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
Lors du processus de réinscription. 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
OUI, quantitatif 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
Chaque année, les experts judiciaires doivent adresser à la cour d’appel à laquelle ils sont 

rattachés un rapport d’activité. 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
Quel que soit son statut, qu’il soit ou non inscrit sur une liste d’experts ou appartienne ou non 

à une profession réglementée, l’expert est soumis à une obligation générale de conscience, de 

loyauté, d'objectivité et d'impartialité. Il est également tenu au secret professionnel. Il doit 

personnellement accomplir sa mission dans les délais qui lui sont fixés et rendre compte au 

juge qui l’a désigné. 
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VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
L’expert doit se conformer strictement aux principes directeurs du procès parmi lesquels 

figure, en première place, celui de la contradiction, lequel fait partie des garanties d’un procès 

équitable.  

Ce principe, qui veut qu’un débat contradictoire se déroule avant la prise de décision pouvant 

faire grief , implique que la mesure d’instruction soit diligentée en présence des parties ou de 

leurs représentants, préalablement convoqués en temps utile, que les parties puissent obtenir 

communication de tous documents ou être in- formés de tous éléments servant à établir l’avis 

du technicien, qu’elles aient la possibilité de présenter leurs observations et leurs pièces tout 

au long de la mesure , qu’elles soient destinataires du rapport du technicien et de ses annexes 

et qu’elles puissent discuter et contester l’avis de l’expert. 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Les sanctions qui peuvent être prononcées en cas de manque- ment du technicien à ses 

obligations sont de cinq ordres. L’inobservation de ses obligations peut justifier son rem- 

placement par le juge, une réduction de sa rémunération, en- traîner des sanctions 

disciplinaires s’il s’agit d’un expert inscrit sur une liste établie par une cour d’appel ou la cour 

de cassation, l’annulation de son rapport et enfin mettre en cause sa responsabilité civile. 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
Le statut des experts judiciaires est défini par  la loi n°71-498 du 29 juin 1971 et le décret 

n°2004-1463 du 23 décembre 2004. 

 

Il n’existe pas d’instance de représentation obligatoire. 

 

Les experts de justice inscrits auprès d’une même cour d’appel ont pris l’habitude de se 

regrouper dans des associations et compagnies. 

 

Le Conseil national des compagnies d’experts de justice (C.N.C.E.J.) est un organisme privé 

qui fédère les différentes compagnies et associations d’experts. 
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Editions du CNCEJ 

 Actes des congrès 

   derniers titres parus : 

- Au cœur des conflits : l’expertise (en 2000), 

- Expert du juge, expert de partie : vérité scientifique et vérité judiciaire (en 2004), 

- Justice et vérité : de l’autorité de l’expert (en 2008) 

 Livre Blanc de l’expertise judiciaire, en 2003. 

 

Site du CNCEJ : www.cncej.org 

 

Eléments statistiques sur le nombre, la valeur et le coût des expertises 

 

En matière civile,  70 % des expertises sont ordonnées en référé et 17 % par décisions avant 

dire-droit des juges du fond. Elles sont décidées principalement dans trois types de 

contentieux : le droit des contrats (41 %), le droit de la responsabilité (25 %) et le contentieux 

familial (18 %). Appréhendées dans leur ensemble, les expertises civiles concernent surtout le 

domaine du bâtiment (40,6 %) et le domaine médical (35 %). 

 

Une expertise civile sur deux a un coût inférieur à 1 200 €.  

Le coût moyen est cependant plus élevé : 2 174 €. Un quart des expertises ont un coût entre 

300 et 530 € tandis que 7 % atteignent des montants supérieurs à 3 000 €. 

 

 

 
  

  

http://www.cncej.org/
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11. GRECE 
 

Correspondant-contributeur 

Antonios ATHINAIOS, Juge à la Cour suprême 

 

Rédacteur 

Gilbert MOUTHON, Expert 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Juge ou parties 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
NON  

 

I. 3) Décideur 
Le Juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
Oui 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Professionnelles 

Obligatoire pour le pénal avec droit des parties de nommer une personne de son choix 

 

II. 2) Serment 
A chaque mission 

II. 3) Choix de l’Expert 
Par le juge, après consultation des parties 

II. 4) Association des parties à la désignation 
OUI 
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II. 5) Nationalité 
Union Européenne 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
OUI 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
OUI 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Oui mais il doit être désigné par la Cour 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
NON PRECISE 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le juge 

 

III. 2) Type de mission 
Tout type de question technique 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
NON 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Instantané et permanent 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
A la demande 
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V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
Oui 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
NON  

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
OUI 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
Le rapport doit expliquer les actions de l’expert, son opinion sur les questions qui lui sont 

posées et les faits sur lesquels il se base. 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON  

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
NON  

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
Oui 

 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Doit être versée par la partie qui a demandé l’expertise 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
Oui 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Par l’expert lui-même avec l’accord des parties. En cas de désaccord, par la Cour devant 

laquelle l’expert peut attraire les parties qui ont fait appel à lui. 
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VI. 5) Contestation possible 
Pas si ceux-ci ont été fixés par le juge 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
OUI 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Civile et pénale 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON  

 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
Connaissance et compétence dans un domaine particulier 

 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
Oui 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
NR 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
NR 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
NON  

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
En pratique, pas de limite, même si la loi prévoit que les experts inscrits sur la liste doivent 

tourner chaque année. 
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VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
NON  

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON  

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON  

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
NON  

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
Pas précisément, les deux règles principales gouvernant l’expertise sont l’impartialité et la 

compétence dans un domaine spécialisé. 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
OUI 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
OUI 

articles 368-392 du CPC et 159-168 du Code de procédure administrative 

 

IX. Références bibliographiques 

 

 

 

 

 

 
  
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12. HONGRIE 
 

Rédacteur 

Gilbert MOUTHON, Expert 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Si le tribunal n'a pas l'expérience requise pour l'établissement où l'évaluation de faits ou de 

circonstances. 

 

La partie qui doit fournir la preuve est obligée d'annoncer s'il demande l'expertise. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
OUI 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NON PRECISE 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Il existe des « chambre judiciaires » territorialement compétentes et il y a une liste nationale 

d'experts judiciaires suivant généralement des nomenclatures  de domaines de compétence. 

Pour être inscrit, il faut que l'expert ait les qualifications nécessaires et une expérience d'au 

moins 5 ans sauf si un arrêté ministériel stipule une autre clause. 

 

Les personnes physiques, des associations professionnelles et les entreprises enregistrées 

comme experts en médecine légale, ainsi que les institutions d'experts créés à cette fin, les 

organismes gouvernementaux, institutions ou organisations habilitées par la loi sont en droit 

d'agir comme expert judiciaire. Le registre des médecins légistes sont tenus par le Ministère 

de la Justice et de l'Administration Publique. 
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La désignation d'un fonctionnaire d'État ou d'une personne publique en tant qu'expert 

judiciaire est possible. 

 

Une personne morale peut être désignée comme expert judiciaire 

  

Malgré l'élaboration de listes officielles, les juges peuvent être autorisés à désigner un expert 

ne figurant pas sur une liste lorsqu'aucun des experts de listes ne correspond aux besoins de 

l'affaire : un expert occasionnel peut-être nommé. 

 

Un membre ou un employé d'une entreprise ne peut agir comme un expert judiciaire que dans 

le domaine dans lequel il est inscrit dans le régissant des médecins légistes. 

 

Si 2 rapports d'experts indépendants ne clarifient pas une question survenant au cours d'un 

litige, le tribunal peut désigner un « organe d'experts ». Le membre d'un tel « organe 

d'experts » doit avoir un diplôme universitaire dans le domaine, avoir un titre académique ou 

au moins 10 ans d'expérience comme expert judiciaire dans le domaine donné. Les membres 

et le président de l'organisme sont nommés pour cinq ans par le Ministre de la Justice en 

accord avec le Ministre en charge du champ d’activité concerné. 

 

L'expert peut demander la contribution d'une personne non inscrite en tant qu'expert judiciaire 

ainsi que l'aide de personnel non qualifié dans l'exercice des activités ne demandant pas de 

connaissances spéciales. 

 

En règle générale, l'expert doit en demander l'autorisation ou moins en informer l'autorité. 

Dans le rapport d'experts, la réponse aux questions par le consultant doit être clairement 

indiquée. 

 

II. 2) Serment 
NON PRECISE 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Parties ou à défaut le juge 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
L’avis des parties en cas d'accord peut lier la juridiction 

 

II. 5) Nationalité 
NON PRECISE 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Dans le domaine civil, les motifs de récusation sont les mêmes que ceux appliqués aux juges. 

 

NB. Certaines législations européennes renvoient plus généralement aux règles 

déontologiques applicables à l'expert comme celle de la Hongrie. 

 

Le tribunal peut désigner un autre expert remplaçant celui initialement nommé. 
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Si le tribunal a désigné l'expert sur la base d'un consentement mutuel des parties, celui-ci ne 

peut être nommé que si l'expert précédent est en retard sur le dépôt du rapport, ou en cas 

d'incapacité pour s'acquitter de sa fonction pour une des raisons de récusation ou d'une autre 

raison importante. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
NON PRECISE 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Les experts judiciaires sont tenus d’effectuer leur mission sans l'aide  d'autres experts, mais 

d'autres experts peuvent être nommés pour les sujets pour lesquels une expertise particulière 

est requise. 

 

Si les questions sont hors de son domaine d'expertise, il propose au Tribunal de nommer des 

experts supplémentaires ayant les connaissances nécessaires pour faire face aux problèmes 

spécifiques. 

 

Dans le cas où l'expert judiciaire et l'expert supplémentaire ont des avis divergents, le juge 

peut ordonner la nomination d'un nouvel expert dans le panel des experts judiciaires 

compétents : les expertises multiples deviennent disponibles pour le juge pour rendre sa 

décision sur la question en litige. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
OUI 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le juge 

 

III. 2) Type de mission 
Si l'expert découvre une infraction qui n'est pas dans la mission donnée ou s'il apprend une 

intention de commettre une infraction qui aurait des risques sur la vie ou la santé d'une autre 

personne, il a l'obligation d'informer son autorité de tutelle, c'est-à-dire le juge. 

De même il doit signaler s'il ne peut terminer sa tâche dans le délai prévu 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Les rapports d'experts sont préparés sous la supervision du juge. 
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IV. 2) Forme du contradictoire 
Le Tribunal peut ordonner à l'expert d'effectuer des enquêtes et des inspections en l'absence  

du  tribunal et alternativement des parties. 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
A la demande 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
NON PRECISE 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Selon les règles de procédure, l’expert faisait une  déposition orale en présence des parties.  

 

Mais en pratique l'expert soumet son rapport écrit et présente un témoignage oral que si 

nécessaire.  

Si cela est jugé nécessaire par le Tribunal, l'expert peut être cité à comparaître. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
NON PRECISE 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON PRECISE 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON PRECISE 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Les conclusions de l'expert ne lient pas les tribunaux, les juges les considérant comme toute 

autre preuve. 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
Si l’avis de l'expert manque de clarté ou est incomplet, s’il est contradictoire en soit ou par 

rapport à l'opinion d’un autre expert, ou si elle occulte certains faits établis et étayés par des 

preuves, ou s'il y a un doute quant à son authenticité, l'expert peut être amené à fournir les 

informations nécessaires à la demande par le tribunal et celui-ci peut décider de nommer un 

autre expert. 
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VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
En principe, les parties demanderesse avancent les frais et honoraires.  

 

Dans les cas complexes, le juge peut charger l'expert judiciaire d'élaborer un plan d'action 

préliminaire avec les coûts estimés et les frais impliqués.  

 

La partie qui doit fournir la preuve est obligée d'annoncer s'il demande l'expertise. 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Le juge 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
OUI 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Lors du dépôt du rapport ou après la déposition orale de l'expert, le tribunal détermine le 

montant des frais et coûts encourus, ce qui peut être contesté soit par l'expert soit par les 

parties au procès. 

Le Tribunal ordonne le paiement de la somme à l'expert judiciaire soit à partir du montant 

déposé par la partie demanderesse, soit avec les montants payables ultérieurement par la 

partie qui succombe. 

 

VI. 5) Contestation possible 
OUI 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Les textes juridiques les plus importants régissant les experts judiciaires sont sur le Code de 

procédure civile, la loi sur la Chambre des experts judiciaires, le Code de procédure pénale, la 

loi sur la portée des activités des experts judiciaires, sur la désignation des experts judiciaires 

et divers décrets particuliers. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
OUI 

Civile et pénale 
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VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON PRECISE 

 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
Code de procédure civile 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
NON PRECISE 

VIII. 3) Qualifications requises 
NON PRECISE 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
NON PRECISE 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
NON PRECISE 

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
NON PRECISE 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
L'expert judiciaire doit prendre part à la formation prescrite par décret ministériel. 

S'il omet de se conformer aux conditions d'inscription et aux exigences de formation, l'expert 

peut être radié du registre des experts. 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON PRECISE 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
OUI 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
NON PRECISE 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
Décret ministériel 
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VIII. 12) Possibilité de sanctions 
S'il y a des manquements de l'expert, par exemple pour un retard dans justifier, le tribunal 

peut imposer une pénalité financière. 

Un expert absent peut se voir délivrer contre lui un mandat d'arrêt et être placé en détention. 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
OUI 

 

 

IX. Références bibliographiques 

 

 

 

 

 

 

 

 
  
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13. IRLANDE 
 

Correspondant-contributeur 

Paul GILIGAN, Juge à la Haute-cour 

 

Rédacteurs 

Daniel CHABANOL, Conseiller d’Etat (français) honoraire 

Patricia GRANDJEAN, Conseiller à la Cour d’appel de Versailles (France) 

 

 
Ordre administratif distinct 
NON 

 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
 A l'exception du contentieux de l'indemnisation du préjudice corporel dans lequel le juge peut 

désigner un expert d'office,  la décision de recourir à un expert appartient seulement aux 

parties. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
NON 

 

I. 3) Décideur 
les parties sauf exception 

le juge en matière de réparation du préjudice corporel. 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NON 

 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
NON 
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II. 2) Serment 
NON PRECISE 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
L'expert désigné par le juge est généralement choisi parmi les experts répertoriés par le 

Président de la Haute Cour en concertation avec les présidents de la Circuit Court et de la 

District Court 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
 

Le juge ne nomme pas d'expert sauf en matière de réparation du préjudice corporel. Dans les 

autres matières seules les parties ont recours à des experts qu'elles choisissent. 

 

II. 5) Nationalité 
Indifférente 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
L'expert doit rester objectif même s'il est désigné par une des parties, s'il apparaît partial, il y 

aura débat  devant le juge sur sa crédibilité et la valeur probante de son rapport. 

                                                                                                                     

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
L'expert est libre de ne pas répondre à la sollicitation d'une partie. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
NON PRECISE 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
NON PRECISE 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
La partie qui fait appel à l'expert lui fixe sa mission. 

 

L'expert reste le consultant technique de la partie. 
 

III. 2) Type de mission 
NON PRECISE 
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IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
NON mais appréciation a posteriori de la valeur probante de l'avis de l'expert 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Il n'y a pas de contradiction pendant la mission – l'expert agit seul, de façon indépendante et 

remet un rapport écrit à la partie qui l'a désigné – la contradiction est introduite par la 

communication du rapport écrit selon les règles de la communication des pièces puis lors de 

l'audience par l'interrogatoire et le contre-interrogatoire qui peuvent inclure des questions sur 

les travaux réalisés par un expert désigné par une autre partie. 

 

L'expert a un devoir d'impartialité mais reste l'expert de la partie qui l'a désigné.  

 

A l'audience, il sera interrogé par les deux parties (examination puis cross-examination) 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
L'expert adresse son rapport à la partie qui l'a désigné. 

Il comparaît à l'audience et peut y être interrogé par la partie adverse. 

 

 

V Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
Sans objet, système d’expert-témoin 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Aucune forme n'est imposée pour le rapport. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
Après remise d'un rapport écrit, l'expert dépose oralement devant la juridiction 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON  

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON  

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
NON mais le juge doit motiver sa décision écartant les conclusions d'un expert. 
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La mission confiée à l'expert n'est soumise à aucun cadre spécifique et répond uniquement à 

la démarche d'une partie d'étayer sa position par un élément de preuve.  

 

Sa force probante est appréciée par le juge 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
La contre expertise a lieu en réalité par la confrontation des expertises produites par les deux 

parties et dans le cadre de l'interrogatoire croisé des experts – chaque partie peut décider de 

recourir à un autre expert pour combattre les conclusions de l'expert désigné par son 

adversaire. 

 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Lorsque l'expert est désigné par le juge, ce dernier indique la partie qui supportera le coût de 

la mesure. 

 

Lorsque l'expert est choisi par une partie, celle-ci rémunère directement le technicien. A 

l'issue de l'instance,  les coûts correspondant suivent le sort des frais de procédure mis par le 

juge à la charge de l'une des parties.     

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Sans objet   

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
Sans objet 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Lorsque l’expert est désigné par la partie, sa rémunération est affaire entre la partie et lui. 

 

VI. 5) Contestation possible 
Sans objet 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Il n'y a pas d'autres textes régissant l'expertise que les textes sur l'administration de la preuve. 
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VII. 2) Responsabilité de l’expert 
L'expert bénéficie d'une immunité de poursuites relativement à l'exécution de sa mission. 

 

La loi irlandaise accorde à l'expert la même immunité que celle accordée à tout témoin et qui 

le protège de toute poursuite pour diffamation en lien avec son témoignage. 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON PRECISE 

 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
Sans objet 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
Sans objet 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
Il n'existe pas de liste – chaque expert sollicité par une partie doit justifier de sa compétence 

lorsqu'il dépose devant le juge afin que la force probante de ses travaux puisse être appréciée. 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Sans objet 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Sans objet 

 

VIII. 6)  Durée de l’agrément 
Sans objet 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
Il n'y a pas d'organisme regroupant les experts, ou assurant leur représentation officielle.  Il 

n'y a pas de mécanisme de contrôle de l'activité des experts 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
AUCUN 
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VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
L'expert a l'obligation d'être impartial même lorsqu'il est désigné par une partie. 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON PRECISE 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
NON PRECISE 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
NON  

 

IX. Références bibliographiques 

 

 

 
  
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14. ITALIE 
 

Correspondants-contributeurs 

Rocca ANTONELLA, Secrétaire général de la Cour suprême 

Ulpiano MORCAVALLO, Juge à la Cour suprême 

Enzo VINCENTI, Expert (civil) 

Gastone ANDREAZZA, Expert (pénal) 

Françoise TRAVAILLOT, Magistrat français de liaison à Rome 

 

Rédacteurs  

 Alain NUEE, Premier-président de la Cour d’appel de Versailles (France) 

Patricia GRANDJEAN, Conseiller à la Cour d’appel de Versailles (France) 

 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Décision prise exclusivement par le juge quand cela lui paraît nécessaire suivant des formes 

non précisées (vraisemblablement par jugement).  

 

En matière civile les restrictions jurisprudentielles à la désignation d'un expert portent sur 

l'interdiction de suppléer la carence d'une partie dans l'administration de la preuve sauf si cette 

preuve ne peut être obtenue par les moyens ordinaires, d'établir la portée de la loi ou d'éviter 

des charges imposés par la loi, d'établir des faits non invoqués par les parties.  

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
OUI 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NON 
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II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Les listes sont établies par les juridictions dont  le bureau se prononce au vu du curriculum 

vitae et des documents fournis par le candidat à l'inscription.  

 

Elles peuvent comprendre des fonctionnaires qui interviennent comme expert lorsque cela 

n'est pas incompatible avec leur statut et qui sont désignés par préférence à tout autre en 

matière pénale.  

En matière civile le juge doit garantir une rotation convenable des désignations des experts 

figurant sur la liste.                                                                                            

 

II. 2) Serment 
OUI  

L'expert prête serment lorsqu'il doit présenter ses conclusions à l'audience, néanmoins 

l'absence de serment n'est pas une cause de nullité de la déposition de l'expert. 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
C'est toujours le juge qui nomme et choisit l'expert. 

 

Néanmoins les parties peuvent désigner des consultants techniques qui coopèrent avec l'expert 

judiciaire dans le cadre d'une procédure de « contradictoire technique » et qui participeront à 

l'élaboration du rapport final. 

 

Le nombre de consultants choisis par chaque partie ne doit pas dépasser le nombre d'experts 

désignés par le juge. 

 

Le juge nomme en priorité un expert inscrit sur une liste mais peut, dans des situations 

particulières, nommer un consultant qui n'est pas inscrit sur une liste. 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
NON 

 

II. 5) Nationalité 
Les règles de procédure n'imposent pas qu'un expert soit de nationalité italienne. En revanche, 

elles imposent, sauf exception, que l'expert réside dans le ressort de la juridiction qui le 

désigne et qu'il adhère à une association professionnelle 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Pour les motifs classiques (liens de parenté, inimitié, conflit d'intérêt etc.) 
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II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
L'expert désigné par le juge a l'obligation d'accomplir sa mission.  

 

Néanmoins, il peut se déporter s'il justifie d'un motif légitime (qui correspond aux causes 

d'abstention  applicables au juge). Un refus de mission illégitime est sanctionné par une peine 

d'amende, une peine de prison et/ou une interdiction d'exercice professionnel. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Le juge peut désigner plusieurs experts ensemble et l'expert peut s'adjoindre un autre expert 

sur autorisation du juge 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
Un expert peut faire appel à un spécialiste pour l'aider dans une partie de sa mission, mais il 

reste responsable de la production de ce spécialiste et de l'utilisation de ses investigations et 

conclusions  pour son propre rapport. 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le juge définit la mission 

 

III. 2) Type de mission 
La mission porte sur l'analyse technique de faits à la lumière des connaissances de l'expert. 

Dès lors que la mission doit porter sur les éléments de faits importants et déterminants de la 

solution du litige, sa définition peut être, selon les besoins de l'affaire, générale, spécifique ou 

plus ou moins détaillée selon les besoins du juge. 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Le juge a la possibilité d'assister et de participer aux opérations d'expertise mais en pratique, 

sauf exception, le juge ne contrôle pas le déroulement de la mission et l'expert agit de façon 

indépendante. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Le contradictoire est mis en œuvre par la communication d'un rapport préliminaire à partir 

duquel les parties peuvent présenter des observations auxquelles l'expert répondra dans son 

rapport définitif.  A la demande d'une partie, le juge peut avancer la phase contradictoire  en 

demandant à l'expert désigné par lui de mener ses opérations en collaboration avec les 

consultants techniques des parties.                                                                                                         
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IV. 3) Participation à l’audience 
L'expert présente ses conclusions oralement à l'audience 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
NON PRECISE 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Le rapport est présenté oralement. Si l'expert a mené sa mission de façon indépendante (sans 

intervention du juge), le juge peut demander le dépôt d'un rapport écrit. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
La mission ne s'achève qu'avec la fin de l'instance (et non le dépôt du rapport).  

  

La mission  s'achève le plus souvent avec le dépôt du rapport écrit qui est imposé dans tous 

les cas où l'expert a procédé de façon indépendante (sans la supervision du juge). Néanmoins, 

sur la demande du juge, l'expert est tenu de comparaître à l'audience pour y présenter ses 

conclusions. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Le juge n'est pas tenu par les conclusions de l'expert mais lorsqu'il les écarte, il doit donner les 

raisons pour lesquelles il les écarte. La jurisprudence affirme par ailleurs que le tribunal peut, 

en matière civil et pénale,  choisir entre différentes hypothèses avancées par les experts, la 

conclusion qu'il considère comme pertinente. Il choisit  en vertu de son pouvoir souverain 

d'appréciation dés lors qu'il y a absence de règle de preuve déterminée par la loi à condition 

qu'il exprime avec précision les raisons de son choix en décrivant les étapes logiques 

cohérentes de son raisonnement dont les mérites ne peuvent être vérifiés par un troisième 

degré de juridiction qui n'est compétent que pour trancher les seules questions de droit. 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
OUI 
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VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Les règles de procédure ne prévoient pas la possibilité de verser un acompte à l'expert. 

 

Une provision à valoir sur la rémunération de l'expert est fixée par le juge et mise à la charge 

généralement du demandeur. Le juge peut ensuite imposer à la partie perdante, le 

remboursement des frais d'expertise. 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Le juge 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
NON PRECISE 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
La rémunération, fixée par le juge,  est assurée suivant un barème légal qui peut être fixe ou 

variable suivant les matières. La rémunération variable, lorsqu'elle est prévue par un texte, 

peut dépendre de la durée alléguée pour accomplir la mission, de la valeur en litige ou encore 

s'inscrire dans une fourchette elle-même fixée par la loi. 

 

Le coût de l'expertise est mis à la charge avancée d'une partie, en général celle du demandeur  

et lorsque la partie qui a avancé ces frais obtient gain de cause sur le fond du litige, le juge 

condamne la partie perdante au remboursement. 

VI. 5) Contestation possible 
Il existe un recours judiciaire contre la décision fixant la rémunération de l'expert. 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Des textes régissent l'intervention de l'expert qui peut engager sa responsabilité civile ou 

pénale à l'occasion de sa mission. 

 

Délit pénal en cas de négligence dans le dépôt du rapport  ou de fraude (1an 

d'emprisonnement et 10.329 euros d'amende). Les infractions aux règles de droit pendant les 

opérations peuvent conduire à l'annulation de l'expertise et les négligences peuvent donner 

lieu à une réduction de la rémunération jusqu'à la moitié de celle-ci sans compter l'obligation 

de dédommager les parties.  

 

En matière pénale l'expert qui peut être déchargé de sa mission peut être condamné s'il ne 

livre pas son avis dans les délais ou s'il se montre négligent  à une amende variant entre 154 et 

1549 euros. 
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VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Civile et pénale 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
L'expert n'a pas d'obligation légale de souscrire une assurance. 

  

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
Les règles régissant les experts sont définies par le code de procédure civile et le code de 

procédure criminelle ainsi que par un décret du président de la République. Les experts sont 

regroupés dans différentes associations qui ne constituent pas un organe  représentatif. 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
OUI, Nomenclature 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
OUI 

Diplômes requis + Curriculum vitae 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
L'inscription d'un expert sur la liste fait l'objet d'un agrément accordé, pour quatre ans,  par la 

juridiction à partir d'une classification de ses compétences et d'un examen de son curriculum 

vitae et de ses diplômes. 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Une personne morale ne peut pas être « expert ». 

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
Quatre ans 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
Un contrôle des aptitudes a lieu lors du renouvellement de l'agrément 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON PRECISE 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON PRECISE 
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VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
Il n'y a pas de texte fixant des critères d'inscription des experts sur les listes des juridictions ni 

de code de déontologie. 

 

Les experts sont liés par les règles de procédure civile mais exercent à leur gré en leur sein. 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON PRECISE 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Les infractions aux règles de droit pendant les opérations peuvent conduire à l'annulation de 

l'expertise et les négligences peuvent donner lieu à une réduction de la rémunération jusqu'à la 

moitié de celle-ci sans compter l'obligation de dédommager les parties.  

 

Délit pénal en cas de négligence dans le dépôt du rapport  ou de fraude (1an 

d'emprisonnement et 10.329 euros d'amende).  

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
OUI 

 

IX. Références bibliographiques 

 

Aleo, Il nuovo manuale del CTU: consulenze tecniche, accertamenti e perizie sugli 

immobili, Palermo, Grafill, 2009;  

 

Botti, La consulenza tecnica civile: guida alla redazione delle perizie giudiziarie – esempi 

di incarichi realmente svolti, Roma, Legislazione tecnica, 2008. 

 

Pistone, La perizia e la consulenza tecnica: la normativa, le procedure, la giurisprudenza, 

Rimini, Maggioli, 2008;  

 

Caracciolo La Grotteria, La consulenza tecnica d’ufficio e il sindacato del giudice 

amministrativo, Napoli, Edizioni scientifiche italiane, 2008;  

 

Aterno e Mazzotta, La perizia e la consulenza tecnica: con un approfondimento in tema di 

perizie informatiche, Padova, CEDAM, 2006;  

 

Brescia, Manuale del perito e del consulente tecnico nel processo civile e penale, 

Santarcangelo di Romagna, Maggioli, 2007;  

 

Rossetti, Il C.T.U., l’occhiale del giudice: consulente tecnico e ausiliari del giudice, 

Milano, Giuffrè, 2006;  

 

De Stefani, Esperienze di un C.T.U.: guida pratica di un consulente tecnico del tribunale, 

Lido di Venezia, Associazione IWA Italy, 2006;  
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15. LETTONIE 
 

Correspondant-contributeur 

Linda STRAZDINA, Assistante du Premier-président de la Cour suprême 

 

Rédacteurs 

Philippe JACQUEMIN, Expert, Vice-président EEEI 

Béatrice DESHAYES, Avocat Associée & Rechtsanwältin - HW&H 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
En matière civile, l’expertise est décidée si la matière du litige le nécessite.  

 

La désignation est faite par les parties d’un commun accord.  

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
NON, seulement en pénal 

 

I. 3) Décideur 
Si cette désignation ne satisfait pas la juridiction ou en cas de désaccord des parties, c’est le 

magistrat qui a la décision. 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NON 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Deux  catégories d’experts : 

- les experts judiciaires d’état, titulaires d’une certification dont la validation est de cinq ans 

- les experts privés mais bénéficiant d’une accréditation de l’état dans le cas où il n’y a pas 

d’expert judiciaire disposant des compétences requises.   
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II. 2) Serment 
Pour les experts d’Etat, une seule fois, pour les experts privés accrédités, à chaque fois. 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Le juge 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
OUI 

Désignation par consensus (le juge détient le choix final que si l'accord des parties ne remplit 

pas les conditions fixées par le Tribunal 

 

II. 5) Nationalité 
Compte tenu de la certification ou de l’agrément requis, il parait évident que le choix de 

l’expert privilégie (sinon impose) la nationalité 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
NON PRECISE 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
Oui : non compétence, non indépendance, … 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Le juge peut désigner une commission d’expert qui signe tous le rapport et sont responsables 

collectivement. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
Oui mais seul l’expert désigné signe le rapport et est responsable de son contenu. 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le Juge 

En matière civile, les parties peuvent demander une expertise au tribunal et proposer les 

questions qu’elles souhaitent voir soumises à l’expert. 

 

III. 2) Type de mission 
La détermination du fait juridique ne peut être confiée à l’expert. 
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IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

La procédure expertale est fixée par le code de procédure concerné. 

IV. 1) Contrôle par un juge 
NON PRECISE 

L’expert est indépendant dans l’exercice de sa mission. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Ce principe n’est pas lié à l’activité de l’expert. 

IV. 3) Participation à l’audience 
A la demande 

L’expert peut être convoqué pour préciser, compléter son rapport et/ou répondre à des 

questions des acteurs du procès. 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
NON 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
 

OUI Ecrite, le rapport doit répondre à toutes les questions posées, décrire le processus 

conduit, les méthodes utilisées et mesures effectuées pour l’obtention des résultats. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
Non, l’expert peut être appelé à préciser ou compléter son rapport et/ou répondre à des 

questions lors de l’audience. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
OUI 

Réponse à toues les questions posées, processus suivi, méthodes utilisées et mesures effec-

tuées pour l'obtention du résultat 

Il peut ajouter des éléments qui ne lui auraient pas été demandés si il établit des faits 

importants cours de son expertise. 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON  

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
NON, le rapport d’expert est une preuve qui n’a pas de portée supérieure à celle des autres 

types de preuves. 
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V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
NON PRECISE 

 

 

VI. Le financement de l’expertise  

VI. 1) Provision-consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
NON PRECISE 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
En matière civile pour des expertises « privées », elle est fixée par agrément mutuel, 

pour les expertises judiciaires, les honoraires sont fixés par un règlement pris en Conseil des 

Ministres. 

 

VI. 5) Contestation possible 
NON 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
OUI 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Civile et pénale 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON  

 

VIII. Statut de l’expert 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
OUI 

Les modalités de certification et d’accréditation ne sont pas précisées. 
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VIII. 2) Classification des compétences 
Il existe une nomenclature expertale fixée par chaque état et basée sur le domaine de 

l’expertise et les méthodes qu’elle utilise.  

Pour les domaines autres, les experts sont classés selon les compétences habituelles en 

matière d’expertise. 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
NON PRECISE 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Par la justice 

Les exigences pour postuler à l’exercice de l’expertise judiciaire sont fixées par la loi qui 

stipule, outre la nécessaire indépendance, les obligations de l’expert : 

- donner un avis objectif et scientifiquement fondé sur l’ensemble de sa mission, 

- refuser toute mission hors de sa compétence, 

- exécuter sa mission conformément au code de procédure, aux méthodes reconnues, 

scientifiquement approuvées ou agréées par le Conseil des experts de Justice, 

- ne communiquer les résultats qu’aux personnes habilitées à les recevoir (confidentialité), 

- de respecter la personne, a fortiori s’il s’agit d’un enfant, éventuellement sujet de son 

expertise, 

- de maintenir ses compétences régulièrement. 

Une commission d’expert peut être constituée pour couvrir plusieurs spécialités. 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Non, l’expert est une personne physique, il n’y a pas de structure privée d’expertise en 

Lettonie. 

 

VIII. 6)  Durée de l’agrément 
Cinq ans 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
Il existe une institution de contrôle (« Board of legal experts ») qui organise la certification 

périodique, décide des éventuelles suspensions ou radiation, supervise et contrôle l’activité 

des experts de justice. 

Les experts agréés sont représentés par une association « Latvian Association of Indépendant 

Experts ». 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
OUI 

Qualitatif et quantitatif 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON PRECISE 
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VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
OUI 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
Oui, un guide des bonnes pratiques a été publié à l’attention des experts de différentes 

spécialités, mais celles-ci sont facultatives. 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
OUI 

En matière administrative ou civile : condamnation possible à une amende  

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
OUI 

 

 

IX. Références bibliographiques 

 

 

 

 

 

 

 
  
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16. LITUANIE 
 

Correspondant-contributeur 

Ruta BUCINSKAITE, Responsable droit européen – Cour suprême 

 

Rédacteurs 

Philippe JACQUEMIN, Expert, Vice-président EEEI 

Béatrice DESHAYES, Avocat Associée & Rechtsanwältin - HW&H 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

Les modalités de recours à l’expertise sont similaires dans toutes les procédures ; 

 

Au civil, elles sont précisées par les articles 160 et 212 du CCivP.  

 

I. 1) À l’initiative de 
L’expertise est décidée par le Juge chaque fois qu’une question requiert les compétences d’un 

spécialiste. Elle peut être sollicitée par les parties. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
NON PRECISE 

 

I. 3) Décideur 
Le Juge. 

Il n’est pas tenu par la mission sollicitée par les parties mais doit justifier son éventuel refus. 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NON PRECISE 

 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Une liste nationale est établie conformément à l’art.4 de la Loi (Law on Forensic Examination 

LFE) 

En cas d’absence d’un expert compétent sur cette liste, la désignation est libre.  
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Il existe plusieurs organismes institutionnels d’expertise dont les compétences sont définies : 

- Centre de la science légale de Lituanie dépendant du Ministère de la Justice, 

- Centre de la science légale de Police de Lituanie  

- Service de médecine légale d’état dépendant du Ministère de la justice 

- Service légal de psychiatrie dépendant du Ministère de la Santé 

- Centre de recherche du feu dépendant du Ministère de l’Intérieur 

- Laboratoires lithuaniens de douane 

- Banque centrale de la République de Lituanie 

 

La majorité des experts certifiés travaillent pour l’un de ces organismes. 

 

Des experts privés (certifiés et inscrits sur la liste nationale) existent cependant. 

 

II. 2) Serment 
NON PRECISE 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
NON PRECISE 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Dans certains cas fixés par le code de procédure civile, la juridiction doit tenter d’obtenir 

l’accord préalable des parties, au cas inverse, chaque partie propose 10 experts et peut en 

dénoncer 5 de la partie adverse ainsi que fournir son avis sur les 5 restants. La désignation 

finale parmi les 10 restants revient au Juge. 

 

II. 5) Nationalité 
Compte tenu de la certification requise, le choix de l’expert privilégie la nationalité. 

Un expert d’un état de l’UE ou d’un pays avec lequel existe un accord d’assistance peut être 

désigné. 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
La récusation de l’expert peut être demandée notamment en cas de lien avec une des parties, 

d’un intérêt au résultat du litige et d’une façon générale pour les mêmes motifs que les 

magistrats.                                                                                                              

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
L’expert peut refuser la mission notamment pour non compétence, non indépendance, ou s’il 

estime les éléments soumis insuffisants…mais la demande doit être motivée. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
En cas de pluralité nécessaire d’experts, l’un d’entre eux est désigné pour établir le rapport 

général. 
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II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
NON PRECISE 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Les parties peuvent demander une expertise au tribunal et proposer les questions qu’elles 

souhaitent voir soumises à l’expert.  

Le tribunal est seul juge de la mission définitive mais doit justifier les éventuels rejets 

Le juge peut compléter l’expertise ou demander une nouvelle expertise 

 

III. 2) Type de mission 
NON PRECISE 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Oui mais indirectement 

- il définie la mission 

- c’est le tribunal qui donne à l’expert les éléments (pièces, matières, etc.) 

- il peut ordonner des compléments ou une nouvelle expertise 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
NON PRECISE 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
L’expert peut être convoqué pour préciser, compléter son rapport et/ou répondre à des 

questions des acteurs du procès. 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
NON PRECISE 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Oui, écrit 
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V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
Non, l’expert peut être appelé à préciser ou compléter son rapport et/ou répondre à des 

questions lors de l’audience. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
Le rapport doit répondre à toute les questions posées, décrire le processus conduit, les 

méthodes utilisées et mesures effectuées pour l’obtention des résultats. 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON PRECISE 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Le juge n’est pas tenu par les conclusions de l’expertise mais doit motiver son éventuel 

désaccord avec celles-ci dans son jugement 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
NON PRECISE 

 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Expertise à la demande d’une ou des parties : consignation fixée par le juge et couverte par la 

ou les parties en part égale. 

 

Expertise ordonnée par le Juge : coût de l’expertise pris en charge par le budget de la justice 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
NON PRECISE 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
NON PRECISE 

 

VI. 5) Contestation possible 
NON PRECISE 
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VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Les principales règles imposées à l’expert (Art. 12 de LFE) : 

- n’accepter que des missions en accord avec sa compétence 

- confidentialité, respect du secret d’état, du secret professionnel et commercial, … 

- loyauté, honnêteté, objectivité, impartialité 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
OUI 

Condamnation possible à une amende jusqu’à 1 200 € environ mais aussi à des travaux 

d’intérêts généraux 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON PRECISE 

 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
Les experts font l’objet d’une certification préalable délivrée par une Commission de 

qualification. Il est ensuite inscrit sur sa demande par le Ministère de la Justice dans un délai 

d’un an 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
NON PRECISE 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
NON PRECISE 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
NON PRECISE 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
NON PRECISE 

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
NON PRECISE 
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VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
Non systématique, examen au cas par cas. La radiation, à l’initiative du ministre ou de 

l’institution (retrait de la qualification) est régie par le $ 15 du décret ministériel du 14 07 

2008 et les art.5 et 6 de la LFE  

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON PRECISE 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON PRECISE 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
NON PRECISE 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON PRECISE 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Radiation (Suppression du certificat d’agrément) 

 

Le décret N°1R-243 du Ministère de la Justice (13/06/2008) institue un « Conseil de 

coordination des activités d’expertises judiciaires ». 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
NON PRECISE 

 

 

IX. Références bibliographiques 
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17. LUXEMBOURG 
 

Correspondant-contributeur 

Christiane RECKINGER, Conseiller à la Cour d’appel de Luxembourg 

 

Rédacteur 

Daniel CHABANOL, Conseiller d’Etat (français) honoraire 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Peut être décidée d’office par le juge, ou organisée « à la demande des parties », qui doivent 

en justifier. Le juge est en droit de refuser d’ordonner une expertise (sauf texte spécial, 

comme l’article 1678 du code civil), s’il estime que ce serait suppléer à la carence des parties 

en matière de preuve. On en doit déduire que les parties doivent établir l’utilité et la nécessité 

de cette expertise. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
La loi peut imposer dans certains cas au juge d’ordonner une mesure d’expertise. Par exemple 

en matière de rescision de la vente pour cause de lésion, l’article 1678 du code civil prescrit 

que la preuve de la lésion se fera par voie d’expertise. 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
Possibilité de recourir à l’expertise en référé, avant tout procès, si cela paraît nécessaire à 

l’établissement ou à la sauvegarde de la preuve. 

 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Oui, d’experts « agréés » et assermentés, établies par le ministère de la justice, dans les divers 

domaines de compétences des experts   
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II. 2) Serment 
Oui, devant une chambre de la Cour Supérieure de Justice, lors de la délivrance de 

l’agrément. 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Les parties peuvent débattre du choix de l’expert et proposer chacune le nom d’un expert ou 

proposer d’un commun accord l’expert à désigner par le juge. 

Celui-ci garde cependant toute liberté pour choisir l’expert qu’il estime le plus qualifié. 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Les parties peuvent débattre du choix de l’expert et proposer un ou des noms, mais le juge 

reste libre de son choix (et notamment n’est pas tenu par les listes). 

 

II. 5) Nationalité 
Indifférente 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Mêmes causes que les juges :  

1° s’il est parent ou allié des parties, ou de l’une d’elles, jusqu’au degré de cousin issu de 

germain inclusivement ;  

2° si la femme de l’expert est parente ou alliée de l’une de parties, ou si l’expert est parent 

ou allié de la femme d’une des parties au degré ci-dessus, lorsque la femme est vivante, 

ou qu’étant décédée, il n existe des enfants ; si elle est décédée et qu’il n’y a point 

d’enfants, le beau-père, le gendre ni les beaux-frères ne pourront être experts.  

3° si l’expert, sa femme, leurs ascendants et descendants ou alliés dans la même ligne, ont 

un différend sur pareille question que celle dont il s'agit entre les parties;  

4° s'ils ont un procès en leur nom dans un tribunal où l'une des parties sera juge; s'ils sont 

créanciers ou débiteurs d'une des parties;  

5° si, dans les cinq ans qui ont précédé la récusation, il y a eu procès criminel entre eux et 

l'une des parties, ou son conjoint ou ses parents ou alliés en ligne directe;  

6° s'il y a procès civil entre l’expert, sa femme, leurs ascendants et descendants, ou alliés 

dans la même ligne, et l'une des parties, et que ce procès, s'il a été intenté par la partie, 

l'ait été avant l'instance dans laquelle la récusation est proposée; si ce procès étant 

terminé, il ne l'a été que dans les six mois précédant la récusation;  

7° si l’expert est tuteur, subrogé-tuteur ou curateur, héritier présomptif, ou donataire, 

maître ou commensal de l'une des parties; s'il est administrateur de quelque 

établissement, société ou direction, partie dans la cause; si l'une des parties est sa 

présomptive héritière;  

8° si l’expert a donné conseil, plaidé ou écrit sur le différend; s'il en a précédemment connu 

comme expert ou comme arbitre; s'il a sollicité, recommandé ou fourni aux frais du 

procès; s'il a déposé comme témoin; si depuis le commencement du procès il a bu ou 

mangé avec l'une ou l'autre des parties dans leur maison, ou reçu d'elle des présents;  

9° s'il y a inimité capitale entre lui et l'une des parties; s'il y a eu, de sa part, agressions, 

injures ou menaces, verbalement ou par écrit, depuis l'instance ou dans les six mois 

précédant la récusation proposée. 
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II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
Pas prévu 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
L’expert peut prendre l’initiative de recueillir l’avis d’un autre technicien mais seulement dans 

une spécialité distincte de la sienne. 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
À condition que ce dernier relève d’une spécialité distincte de la sienne. 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
C’est le juge qui définit la mission. 

 

III. 2) Type de mission 
Article 436 CPC : 

Le juge qui a nommé l’expert ou le juge chargé du contrôle des opérations d’expertise peut 

accroître ou restreindre la mission confiée au technicien.  

 

Les parties peuvent saisir le juge aux fins de voir étendre sa mission d’expertise et aux fins de 

voir ordonner un complément d’expertise. 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
La mission d’expertise se déroule sous le contrôle d’un juge chargé de cette fonction, lequel 

peut assister aux réunions, poser des questions à l’expert, lui impartir des délais, voire le 

remplacer. Le même juge règle les difficultés de l’expertise, notamment en matière de refus 

de communication de documents 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Oui, l’expert doit convoquer les parties aux réunions, leur communiquer tous les éléments qui 

serviront à établir son avis, recueillir les observations des parties, en leur donnant l’occasion 

de discuter et contester son avis. Cela signifie que l’expert doit en passer par le pré-rapport. 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
Possible pour inviter l’expert à compléter, préciser ou expliquer ses conclusions (peut aussi se 

faire par écrit). 
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V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
L’expert doit rechercher à concilier les parties si faire se peut. La conciliation peut mettre fin à 

la mission de l’expert ; dans ce cas, l’expert constate que sa mission est devenue sans objet et 

il en fait rapport au juge. 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
NON  

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
Le dépôt du rapport au greffe et la transmission aux parties met fin à la mission de l’expert. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON  

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
Il n’y a pas de pré-rapport obligatoire et il n’est rédigé qu’un seul rapport même si il y a 

plusieurs experts. 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 

Le juge n’est pas lié par les constatations et conclusions de l’expert. 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
Il est toujours loisible aux parties de solliciter une contre-expertise 

 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Aux termes de l’article 467 du Nouveau code de procédure civile, le juge qui ordonne 

l’expertise fixe le montant d’une provision à valoir sur la rémunération de l’expert. Il fixe la 

ou les parties qui devront, dans le délai qu’il détermine, consigner la provision à la caisse des 

consignations ou un établissement de crédit convenu par elles. 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Le juge 
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VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
Il est possible de saisir le juge en vue de voir ordonner de manière contradictoire la 

consignation d’une provision supplémentaire. 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Contrôle et taxe par le juge si les parties contestent le montant réclamé par l’expert (avec 

recours contre l’ordonnance devant la chambre civile de la cour d’appel). En cas de taxation, 

le juge fonde ses calculs sur un système de vacation horaire dont le montant est fixé par voie 

réglementaire. 

Ce sont les parties qui payent, sauf au pénal. 

 

VI. 5) Contestation possible 
Lorsque les parties contestent le montant des indemnités et frais réclamés par le technicien, ce 

montant est taxé par le juge qui peut délivrer un titre exécutoire. 

 

La taxe des indemnités et frais est susceptible d’un recours devant la chambre civile de la 

Cour d’appel siégeant en chambre du Conseil. 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Les articles 432 et suivants du Nouveau Code de procédure civile règlent les mesures 

d’instruction exécutées par un technicien.  

 

Les articles 87 et 88 du Code d’instruction criminelle règlent l’expertise ordonnée par le juge 

d’instruction.  

 

La loi du 7 juillet 1971 portant en matière répressive et administrative, institution d’experts, 

de traducteurs et d’interprètes assermentés et complétant les dispositions relatives à 

l’assermentation des experts, traducteurs et interprètes règle la désignation des experts de 

justice et leur assermentation.  

 

L’article 14 de la loi du 21 juin 1997 portant règlement de procédure devant les juridictions 

administratives qui confère au tribunal la mission de régler la forme et les délais dans lesquels 

l’expert doit procéder et de commettre un membre du tribunal pour surveiller la mesure 

d’instruction.  

 

Le règlement grand-ducal du 23 décembre 1972 portant nouvelle fixation des indemnités à 

allouer en toutes matières aux témoins, experts et interprètes fixe les modalités de calcul des 

différentes catégories d’experts.  

 

Le règlement grand-ducal du 14 octobre2005portant fixation des tarifs médicaux et cas de 

réquisition de justice 
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VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Oui (article 1382 et 1383 du code civil) : Responsabilité pour faute lourde, négligence ou 

imprudence dans l’exécution de sa mission 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
Il n’y a pas de textes prescrivant à l’expert de contracter une assurance particulière. 

 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
Oui, diplômes, CV, avis du parquet et du ministère de l’enseignement supérieur et de la 

recherche. 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
Oui, liste établie par le ministère de la Justice 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
Oui 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Par le ministère de la Justice 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Une personne morale peut être désignée comme expert. 

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
Si l’expert est une personne morale, son représentant légal soumet à l’agrément du juge le nom du 

ou des personnes physiques qui assureront, au sein de celle-ci et en son nom l’exécution de la 

mesure. 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
NON  

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
Il n’existe pas de suivi de l’activité des experts judiciaires inscrits sur la liste auprès du 

ministère de la Justice  

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON  
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VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
Code de déontologie élaboré par la Chambre des experts 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
L’expert commis doit accomplir sa mission avec conscience, objectivité et impartialité.  

 

Il doit remplir sa mission personnellement dans les délais qui sont fixés par le juge.  

Il doit, en matière civile, tout au long des opérations d’expertise observer le caractère 

contradictoire de celles-ci, notamment convoquer les parties ou leurs représentants en temps 

utile pour les opérations d’expertise, leur communiquer tous les éléments servant à établir son 

avis, donner aux parties la possibilité de faire leurs observations, de verser leurs pièces et 

prendre en compte leurs observations et réclamation, leur donner l’occasion de discuter et de 

contester l’avis.  

 

Les experts commis par le juge d’instruction doivent aviser le juge en temps utile des jours, 

lieu et heure de leurs opérations et le magistrat instructeur informe, à son tour l’expert choisi 

par l’inculpé qui a le droit d’assister à toutes les opérations d’expertise. 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Par la commission de discipline de la chambre nationale des experts. 

 
En cas de manquement du technicien à ses obligations, le juge peut procéder à son remplacement 

et annuler son rapport.  

 

Inscrit sur la liste des experts, l’expert peut être révoqué en cas de manquement à ses obligations 

ou à l’étique professionnelle ou pour d’autres motifs graves par le ministre de la justice sur avis 

du procureur général d’Etat.  

 

Il peut être déclaré civilement responsable du dommage subi par une partie suite aux fautes 

commises par lui dans l’exécution de sa mission. 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
Hormis la loi du 7 juillet 1971 portant, en matière répressive et administrative, institution 

d’experts, de traducteurs et d’interprètes assermentés et complétant les dispositions légales 

relatives à l’assermentation des experts traducteurs et interprètes, il n’y a pas de texte qui 

règle spécialement le statut de l’expert judiciaire. 

 

IX. Références bibliographiques 

 
Il n’existe pas d’ouvrage récent ni de revues spécialisée traitant spécifiquement de l’expertise 

judiciaire en droit luxembourgeois. 

 

 
  
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18. MALTE 
 

Rédacteur 

Gilbert MOUTHON, Expert 

 
Ordre administratif distinct 
 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
En matière civile : à la demande des parties ou la demande de la Cour (article 543 – Code 

Organisations et procédures civiles) 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
NON PRECISE 

 

I. 3) Décideur 
Le juge ou l’arbitre 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NON PRECISE 

 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Listes : Article 89 du Code de l’Organisation et de Procédure Civile : le Ministre de la Justice 

désigne les groupes d’experts des Tribunaux de Malte et Gozo. 

 

La Cour peut nommer des « arbitres » sur demande d’une des parties ou de sa propre 

initiative. 

 

Le Ministre responsable de la Justice désigne des groupes d’experts dans les Tribunaux de 

Malte et de Gozo (liste publiée dans Governement Gazette – ces experts exercent leur 

fonction en rotation suivant l’ordre alphabétique de leur  nom et sur rotation de la Cour 

auprès de laquelle ils exercent). 

II. 2) Serment 
NON PRECISE 
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II. 3) Choix de l’Expert 
NON PRECISE 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
S’il y a accord des parties, c’est l « arbitre » nommé par les parties qui est désigné. 

A défaut, la Cour en nomme un de son choix. 

 

II. 5) Nationalité 
NON PRECISE 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Un « arbitre » ne peut être contesté par aucune partie jusqu’au dépôt de son rapport. 

 

Les contestations doivent être faites au fond lors de l’audience ou par voie de requête (la 

récusation semble possible mais dans le document produit à l’appui de cette analyse, il y est 

fait état des motifs de récusation d’un Juge et non pas d’un expert ou « arbitre)»). 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
Un déport ou récusation semble possible en cas de lien de parenté, de subordination, ou 

d’implication dans une affaire connexe. 

 

Les contestations doivent être faites lors de l’audience ou par requête. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Des groupes d’experts sont autorisés à fournir une assistance temporaire aux experts choisis. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
Les experts peuvent être assistés par d’autres personnes si la Cour l’autorise. 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
NON PRECISE 

 

III. 2) Type de mission 
NON PRECISE 
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IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Il n’a pas à s’impliquer dans la préparation du rapport d’expertise. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
OUI 

Instantané et permanent 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
Le Juge peut solliciter la nomination d’un autre « arbitre » (Article 654). Dans ce cas, le 

Tribunal rend une ordonnance suspendant la procédure. 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
NON PRECISE 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
OUI 

Rapport écrit 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 

Les opérations se terminent par un rapport écrit ; tous les documents produits doivent être 

annexés au rapport, signé par l’expert ou l’ « arbitre ». 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON PRECISE 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON PRECISE 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Articles 681 de la COCP 

 

La Cour n’est pas tenue d’adopter les rapports des « arbitres » contre sa propre conviction. 

Les Tribunaux sont libres de décider d’adopter ou non les conclusions de  l’expert. 
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V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
NON PRECISE 

 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Articles 644 à 682 du Code d’Organisation de Procédure Civile  

Les frais sont provisoirement payés par le demandeur.   

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
NON PRECISE 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 

C’est la Cour qui décide de la taxe due. 

 

VI. 5) Contestation possible 
NON PRECISE 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
OUI 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
NON PRECISE 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON PRECISE 
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VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
OUI 

textes A644 à 682 du Code d'organisation de procédure civile 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
NON PRECISE 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
NON PRECISE 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
NON PRECISE 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
NON PRECISE 

 

VIII. 6)  Durée de l’agrément 
NON PRECISE 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
NON PRECISE 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON PRECISE 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON PRECISE 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
NON PRECISE 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON PRECISE 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
NON PRECISE 
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VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
NON PRECISE 

 

IX. Références bibliographiques 

 
  
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19. PAYS-BAS 
 

Correspondants-contributeurs 

John .A. COSTER VAN VOORHOUT, Juge à la Cour d’appel d’Arhhem 

Président du conseil d’administration des experts judiciaires hollandais (NRGD) 

Nienke MULDER, Conseiller juridique au NRGD 

 

Rédacteur 

Philippe JACQUEMIN, Expert, Vice-président EEEI 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Du juge ou des parties 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
En général non mais dans certains cas très spécifiques, comme les expropriations, la Cour doit 

désigner un ou plusieurs experts pour réaliser l’estimation du montant de la compensation. 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
OUI 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Il n’existe pas encore de liste d’experts.  

L’établissement d’une liste « d’experts formés » est en cours d’élaboration. 

Les modalités ne sont cependant pas précisées.  

 

Une administration publique, le NRGD (Netherlands Register of Court Experts)  évalue les 

experts judiciaires, mais pour le moment cette procédure s’applique seulement au pénal. 

En droit civil, les juges utilisent une liste d’experts souvent désignés appelée DIX. D’usage 

interne uniquement, elle n’implique aucune évaluation de la qualité du travail des experts. 

Il existe également une liste « privée », le LRGD pour les experts judiciaires. 
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Pour y être inscrit, les experts doivent avoir suivi une formation juridique et être affilié à un 

organisme de formation. 

 

Prochainement le NRGD espère étendre son domaine d’action aux experts travaillant au civil 

ou dans le domaine administratif en fusionnant avec le LRGD. 

 

II. 2) Serment 
NON PRECISE 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Le juge 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Oui, le juge donne aux parties la possibilité de proposer des experts. 

 

II. 5) Nationalité 
Indifférente 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Oui, notamment pour partialité 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
OUI 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
La Cour peut désigner plusieurs experts si elle l’estime nécessaire. Cela reste possible à tous 

les stades de la procédure. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
Si l’expert se fait assister par d’autres experts pour mener à bien sa mission, il doit le faire en 

respectant l’accord conclu avec la partie qui l’a désignée. L’expert doit informer les parties à 

l’avance et celles-ci peuvent s’y opposer. L’expert doit faire apparaître les noms de ceux qui 

l’ont aidé dans la réalisation de sa mission dans son rapport final. 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le juge 
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III. 2) Type de mission 
Tous 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Le juge fixe le délai dont dispose l’expert pour présenter son rapport. Les mesures 

d’investigation sont supervisées par le juge ou menées de manière indépendante (Article 198 

section 2 du code de procédure civile).  

 

Habituellement la Cour demande à l’expert de mener sa mission de manière indépendante. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Différé 

L'expert doit donner aux parties la possibilité de poser des questions et faire des commentaires 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
L'expert peut être appelé à compléter son rapport et répondre aux questions des parties et du 

juge 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
Si l’affaire est réglée, et si les parties demandent à la cour  de clore la procédure, cela met 

également un terme à la mission de l’expert 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
NON 

Ecrite ou orale, article 198 section 5 du code de procédure civile précise néanmoins qu’un 

rapport oral doit être formalisé par une déposition auprès de la Cour. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
En général, le dépôt du rapport marque la fin de la mission de l’expert. Mais bien sûr, si la 

Cour a des questions sur le contenu du rapport ou les aspects procéduraux des mesures 

d’investigation, l’expert doit se présenter devant la Cour pour y répondre. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
Le rapport doit décrire les investigations conduites et motiver ses conclusions 
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Il existe des lignes directrices mais pas de structure imposée. Le code de conduite dispose que 

l’expert fournira des informations substantielles formulées de manière intelligible. 

 

Le rapport doit être compréhensible par les parties, ce qui signifie notamment que la 

terminologie très spécifique doit être évitée autant que possible. 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
Oui, l’expert doit permettre aux parties de commenter le rapport préliminaire. 

 

Les commentaires doivent d’ailleurs être reproduits dans le rapport final, et les réponses à ces 

commentaires doivent être motivées dans le rapport final. 

 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Le juge n'est pas tenu par les conclusions de l'expert mais leur rejet doit être motivé 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
OUI 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Le(s) demandeur(s) 

 

La Cour décide quelle partie paie la consignation. Habituellement celle sur qui pèse la charge 

de la preuve. 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
OUI 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Le juge 

 

Le coût de l'expertise est supporté par la partie qui perd, la consignation étant restituée à la 

partie qui l'a versée 

 

 

 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 154 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

Après avoir entendu les parties, la Cour estime le montant. L’expert doit préciser dans sa 

facture les honoraires, frais et la TVA. Les couts doivent être précisés pour toutes les activités 

nécessaires. A propos des honoraires, l’expert doit préciser son tarif horaire et le nombre 

d’heures nécessaires aux investigations et à la rédaction du rapport. 

 

VI. 5) Contestation possible 
NON PRECISE 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Code de procédure civile, art. 194-199 et 202 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Aucun texte ne prévoit une responsabilité spécifique de l’expert, qui doit donc, selon le droit 

commun, effectuer son travail en utilisant au mieux ses connaissances et compétences, la 

responsabilité civile s’appliquant. 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON  

La décision incombe à l’expert 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

Aucun texte ne régit le statut des experts 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
NON 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
NON 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
NON  

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Sans objet puisqu’aucun agrément n’existe. 

Toute personne compétente peut-être désignée 

 

 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 155 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
NON. 

Néanmoins, une personne morale peut-être désignée comme expert. 

 

VIII. 6)  Durée de l’agrément 
Sans objet car pas d’agrément 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
NON 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
L'expert doit réaliser ses investigations avec impartialité et aux meilleurs de ses compétences 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
Il existe des règles écrites, publiées, mais non obligatoires comme le code de conduite et les 

lignes directrices pour les experts devant les juridictions civiles 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Un expert peut être remplacé par un autre, ou ses frais diminués à la fin de sa mission. 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
NON 

IX. Références bibliographiques 

 
 
- Gerdineke de Groot, Het deskundigenadvies in de civiele procedure, Deventer: Kluwer, 

2008.  
 

 

 
  
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20. POLOGNE 
 

Correspondants-contributeurs 

Stanislas DABROWSKI, Premier-président de la Cour suprême 

Wasek WIADEREK, Cour suprême 

 

Rédacteurs 

Christian EMORINE, Consultant 

Béatrice DESHAYES, Avocat Associée & Rechtsanwältin - HW&H 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Le tribunal désigne un expert sur demande d’une partie ou motu proprio s’il le juge 

nécessaire. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
Oui dans certains cas, par exemple, en matière d’incapacité des personnes, de division d’une 

copropriété agricole ou d’un héritage comprenant une exploitation agricole. 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NON  

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Chaque cour régionale tient une liste d’experts inscrits pour 5 ans. 

 

Pour être inscrit, l’expert doit jouir de ses droits civils et civiques, être âgé d’au moins 25 ans, 

démonter qu’il possède la compétence nécessaire dans sa spécialité (condition laissée à 

l’appréciation du président de la cour régionale), garantir l’exécution diligente des missions et 

accepter expressément son inscription. 
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II. 2) Serment 
L’expert ainsi nommé prête serment une fois pour toute la durée de son inscription ; le 

serment n’est pas renouvelé lors de chaque saisine. 

Au besoin, le tribunal peut désigner un « expert ad hoc » non inscrit sur la liste et qui prête 

alors serment lors de sa saisine. 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Exclusivement le juge, les parties entendues quant au nombre et au choix des experts. Le juge 

n’est pas lié par les demandes des parties. 

 

Un rapport d’expert de partie n’est qu’un élément parmi d’autres susceptible d’être produit à 

l’appui de la thèse de celle-ci. 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
OUI 

II. 5) Nationalité 
Indifférente 

II. 6)  Récusation par les parties 
L’expert de justice peut être récusé par une partie dans des conditions identiques à celles 

applicables à un juge, et plus généralement en considération de faits, dûment prouvés, de 

nature à mettre en  

 

Après le début des opérations d’expertise, la récusation n’est possible que si la partie qui 

l’invoque démontre que le motif allégué est né postérieurement ou qu’elle n’en avait pas 

connaissance lors de la saisine de l’expert. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
L’expert désigné peut se désister pour les mêmes motifs qu’une personne appelée à témoigner 

(y compris au civil) ou en raison d’une impossibilité matérielle d’exécuter la mission. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Le juge peut décider de faire intervenir plusieurs experts, y compris dans des spécialités 

identiques. Le rapport doit alors être signé conjointement par tous les experts ainsi désignés. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
Cette procédure particulière n’est pas prévue. 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
La mission est définie par le juge et l’expert doit s’y tenir. 
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III. 2) Type de mission 
Le juge peut modifier la mission en cours d’exécution et proroger le délai imparti. 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Le juge veille au bon déroulement des opérations et peut y participer. Il fixe le délai 

d’exécution et peut prescrire la communication à l’expert des éléments de la procédure 

nécessaires à la bonne exécution de la mission. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Dépend du type de mission confiée par le juge. 

 

Contradictoire « différé », a posteriori par la présence de l’expert à l’audience pour permettre 

aux parties de l’interroger. 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
L’expert est appelé à l’audience du tribunal pour être questionné par le juge et les parties. 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
Oui car elle met fin à l’action civile et rend la mission de l’expert sans objet. 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
L’expert rend un rapport ; le juge décide si ce rapport doit être écrit ou verbal. 

 

Le rapport doit inclure la justification des conclusions. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
NON car il doit se présenter à l’audience pour être interrogé par les parties. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON PRECISE 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON  
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V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Le tribunal n’est pas tenu par l’avis de l’expert. Selon la jurisprudence, le juge ne peut évaluer 

le rapport d’expertise dans des domaines qui échappent à sa compétence, mais doit en 

apprécier le caractère convaincant au regard de la clarté et de la rationalité des analyses qui y 

sont développées. 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
Le juge peut demander un complément d’expertise, y compris en désignant un autre expert à 

cet effet. 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Si la Cour a désigné l’expert ex officio, la consignation est payée temporairement par le trésor 

public. Si l’expert est désigné à la demande des parties, celles-ci doivent payer la consignation 

qui est déterminée par le juge (délai maximum de 2 semaines, article 130, code de procédure 

civile).  

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Par le juge 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
OUI 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
La rémunération est fixée par le tribunal sur la base de barèmes fixés par voie réglementaire. 

Généralement, la partie perdante supporte les frais de justice, incluant l’expertise. 

 

VI. 5) Contestation possible 
OUI 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
 

Code de procédure civile. 

Loi du 27 juillet 2001 sur l’organisation judiciaire (art. 157). 

Arrêté du Ministère de la Justice du 23 février 2007, sur les règles de fonctionnement des 

juridictions ordinaires. 
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Arrêté du Ministère de la Justice du 24 janvier 2005, sur les Experts de Justice. 

Arrêté du Ministère de la Justice du 9 mars 1968, sur les tarifs des auxiliaires de justice 

(N.D.L.A. : le terme « Bailiffs » employé dans la réponse peut désigner seulement les 

huissiers ou les auxiliaires au sens large ; nous supposons la 2
ème

 traduction plus pertinente). 

(art. 46 –48). 

Arrêté du Ministère de la Santé du 27 décembre 2007, sur les Experts en matière 

d’alcoolisme. 

Décret du 26 octobre 1950, sur les frais de témoins, d’experts et de parties dans les procédures 

judiciaires. 

Arrêté du Ministère de la Justice du 18 décembre 1975, sur les frais d’expertise dans les 

procédures judiciaires. 

Loi du 28 juillet 2005, sur les frais de justice en matière civile. 

 

Il n’y a pas de structure institutionnelle représentative des experts de justice en tant que tels, 

mais des organisations privées. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
La responsabilité civile de l’expert pour faute peut être engagée dans les conditions de droit 

commun. 

 

Le non-respect volontaire de la règle de sincérité, de la part de l’expert qui a prêté serment, 

peut faire l’objet d’une sanction pénale (emprisonnement d’une durée maximum de trois ans). 

 

L’expert peut se voir infliger une amende en cas de désistement infondé, de non exécution de 

la mission ou d’un retard injustifié. 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON  

 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
OUI 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
NON PRECISE 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
Agrément 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Justice 
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VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Une personne morale qualifiée peut être saisie en qualité d’expert. Dans ce cas, un ou 

plusieurs représentants, signataires du rapport, sont désignés dans la mission. 

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
5 ans 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
Non mais, lors de la demande de renouvellement de l’agrément, l’expert doit prouver qu’il a 

amélioré/ entretenu ses compétences techniques 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON  

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON  

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
Pas générales mais les associations d’experts dans chaque domaine spécifique édictent leurs 

propres règles déontologiques. La violation de ces règles peut conduire au retrait de 

l’agrément de l’expert 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON PRECISE 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
OUI 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
Code de procédure civile (Art. 193-1 & suivants) + Loi du 27 juillet 2001 sur l’organisation 

judiciaire (art. 157). 

 

 

IX. Références bibliographiques 

 

La réponse comporte 18 références, dont seules celles concernant la procédure civile sont 

reproduites ci-après : 

J.Turek, Biegly sadowy i jego czynnosci (L’expert de justice et son rôle), Monitor Prawniczy 

(Gazette judiciaire), 2007, n° 24. 

 

J.Turek, Rola bieglego we wspòlczesnym procesie (Le rôle de l’expert dans les procédures 

actuelles), Varsovie, 2002. 
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Major specialist journals and periodicals concerning the work of experts:  

 

 Archiwum Medycyny Sądowej i Kryminologii [Forensic Medicine & Criminology 

Archive];  

 Paragraf na drodze [Article on the Road];  

 Prawo i Medycyna [Law & Medicine];  

 Problems of Forensic Sciences;  

 Problemy Kryminalistyki [Problems of Criminalistics];  

 Prokuratura i Prawo [Prosecution Service & Law].  

 

 

 

 

List of selected recent publications on experts: 

 

 

1. Bucoń G., Dopuszczalność "opinii prywatnej" w procesie karnym [The Admissibility of 

a “Private Expert Report” in Criminal Proceedings], Państwo i Prawo [The State & 

Law] 2009, No. 3;  

 

2. Całkiewicz M., Wykorzystanie opinii biegłego w polskim procesie karnym [The Use of 

Expert Report in Polish Criminal Proceedings], Problemy Kryminalistyki [Problems of 

Criminalistics] 2008, No. 259;  

 

3. Gaberle A., Dowody w sądowym procesie karnym, Teoria i praktyka [Evidence in 

Criminal Proceedings, Theory & Practice], Warsaw 2010;  

 

4. Grzeszczyk W., Rola opinii biegłego w postępowaniu karnym [The Role of Expert 

Report in Criminal Proceedings], Prokuratura i Prawo [Prosecution Service & Law] 

2005, No. 6;  

 

5. Gurgul J., Jeszcze w sprawie roli biegłego w postępowaniu karnym [Some More Words 

About the Role of an Expert in Criminal Proceedings], Prokuratura i Prawo 

[Prosecution Service & Law] 2006, No. 2;  

 

6. Kegel A., Kegel Z., Przepisy o biegłych sądowych, tłumaczach i specjalistach. 

Komentarz [Provisions on Judicial Experts, Translators and Specialists, Commentary], 

Cracow 2004;  

 

7. R. Cisek R., Czapigo A., Rola biegłego a rola specjalisty w procesie karnym - aspekty 

praktyczne na tle rozważań modelowych [The Role of an Expert vs. the Role of a 

Specialist in Criminal Proceedings: Practical Aspects Against the Background of 

Model Deliberations], Prokuratura i Prawo [Prosecution Service & Law] 2000, No. 9;  

 

8. Skubisz S., Dowód z ekspertyzy pism patologicznych [Expert Evidence Concerning 

Pathological Writing], Cracow 2004;  
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9. Tomaszewski T., Biegły i jego opinia w nowym kodeksie postępowania karnego [Expert 

and Expert Report in the New Code of Penal Procedure], Państwo i Prawo [The State 

& Law] 1998, No. 5;  

 

10. Tomaszewski T., Dowód z opinii biegłego w procesie karnym [Expert Evidence in 

Criminal Proceedings], Cracow 1999;  

 

11. Tomaszewski T., Przesłuchanie biegłego w postępowaniu karnym [Hearing of an 

Expert in Criminal Proceedings], Warsaw 1988;  

 

12. Turek J., Biegły sądowy i jego czynności [Judicial Expert and His Duties], Monitor 

Prawniczy [Juridical Gazette] 2007, No. 24;  

 

13. Turek J., Rola biegłego we współczesnym procesie [The Role of an Expert in 

Contemporary Proceedings], Warsaw 2002;  

 

14. Widał T., Ekspertyzy irrelewantne [Irrelevant Expert Reports], Prokuratura i Prawo 

[Prosecution Service & Law] 2007, No. 10;  

 

15. Widła T., Uwagi o przeprowadzaniu dowodu z opinii biegłego [Remarks on Expert 

Evidence]. Palestra [Bar] 2002, No. 3-4;  

 

16. Wójcikiewicz J., Jure et Facto. Księga jubileuszowa ofiarowana Doktorowi Józefowi 

Gurgulowi [Jure et Facto. Jubilee Book Given to Józef Gurgul, PhD], Cracow 2006;  

 

17. Ziemba J., Przeprowadzenie dowodu z opinii instytutu naukowego lub naukowo-

badawczego w procesie cywilnym - wybrane zagadnienia [Expert Evidence Based on 

Expert Report Prepared by a Scientific Institute or a Scientific Research Institute in 

Civil Proceedings: Selected Issues], Radca Prawny [Legal Counsel] 2005, No. 1;  

 

18. Żylińska, J., Określenie przedmiotu i zakresu ekspertyzy w postanowieniu o powołaniu 

biegłego [Determining the Subject and Scope of an Expert Report in a Decision to 

Designate an Expert], Nowa Kodyfikacja Prawa Karnego [New Codification of 

Criminal Law] 2004, booklet 16.  

 

 

 

 

 

 
  
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21. PORTUGAL 
 

Correspondant-contributeur 

Margarida LÉAL, Adjoint au cabinet du Premier-président de la Cour suprême 

 

Rédacteurs 

Sylvain FAURIE,  Expert 

Alix LOUBEYRE, Doctorante 

 
Ordre administratif distinct 
NON PRECISE 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
L’expertise se fait à l’initiative d’une partie ou du juge.  

 

Quand elle est demandée par une partie, cette partie doit préciser les éléments de fait sur 

lesquels l’expert devra se prononcer.  

 

Si le juge pense que l’expertise est utile il devra d’abord entendre l’autre partie.  

L’expertise peut porter sur des faits allégués par les deux parties.  

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NON PRECISE 

 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Le juge nomme en priorité un établissement, un laboratoire ou un service public, ou sinon un 

expert parmi des gens réputés comme compétents dans le domaine considéré.  

 

Si il faut faire intervenir des experts de plusieurs spécialités, il appartient au juge de désigner 

les experts.  
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Les expertises médico-légales sont réalisées par les services médico-légaux ou par des 

médecins experts. Les expertises relatives à d’autres spécialités sont réalisées par des experts 

de laboratoires ou de services officiels. 

 

Les magistrats et les diplomates ne peuvent pas être désignés comme experts. 

 

II. 2) Serment 
NON PRECISE 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Le juge demande à l’autorité compétente des propositions de noms d’experts en fonction des 

besoins de l’affaire. 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Si un seul expert doit être désigné, le juge doit interroger les parties à propos de l’expert à 

désigner (les parties peuvent suggérer un expert). Si les parties s’accordent sur un expert, le 

juge doit le nommer, sauf s’il existe une raison particulière de douter de son adéquation ou de 

sa compétence. 

 

Si l’une des parties demande la nomination d’un collège expertale et si les parties s’accordent 

sur les noms des experts, le juge doit les nommer, sauf s’il existe une raison particulière de 

douter de leur adéquation ou de leur compétence. Si les parties ne s’accordent pas sur les 

noms des experts, chaque partie et le juge en choisissent chacun un. S’il y a plus de 2 parties 

c’est la majorité des parties qui décide. S’il n’y a pas de majorité c’est le juge qui décide. 

 

II. 5) Nationalité 
NON PRECISE 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Les experts sont soumis aux règles que les juges. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
Les personnes sollicitées peuvent refuser d’être experts pour des raisons personnelles. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
L’expertise peut être réalisée par 1 à 3 experts, qui peuvent travailler ensemble ou séparément 

ou encore par sujets. L’expertise est collégiale si elle est trop complexe, si elle implique 

plusieurs spécialités ou une des parties le demande. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
L’expert peut demander tous les moyens qui sont nécessaire au bon accomplissement de sa 

mission, par exemple de demander des examens médicaux ou autres. 
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III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
C’est le juge qui définit l’objet de l’expertise. 

 

III. 2) Type de mission 
NON PRECISE 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
NON PRECISE 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
L’expert doit prévenir les parties des dates et heures auxquelles les réunions d’expertise 

auront lieu, si tant et qu’elles puissent légalement participer à ces réunions. 

 

Les parties peuvent participer à l’expertise et se faire assister d’un technicien, sauf si ce 

technicien a un niveau d’expertise trop élevé par rapport à l’Expert désigné ou s’il peut 

compromettre un secret protégé par l’une des parties. 

 

Les parties sont tenues de répondre aux questions de l’Expert et elles peuvent faire toutes les 

observations qui leur paraissent utiles.  

 

IV. 3) Participation à l’audience 
Les parties ou le juge peuvent demander à l’Expert de participer à une audience. Dans ce cas, 

les experts appartenant à un organisme public sont entendus en visioconférence à partir de 

leur lieu de travail. 

 

Les experts sont présents à l’audience finale si l’une des parties ou le juge le demandent et ils 

doivent alors témoigner sous serment. Dans ce cas, les experts appartenant à un organisme 

public sont entendus en visioconférence à partir de leur lieu de travail. 

 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
NON PRECISE 
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V. 2) Forme imposée au rapport 
Le résultat de l’expertise est matérialisé par le point de vue que donne l’Expert dans son 

rapport. S’il y a plusieurs experts et s’ils ne sont pas d’accord entre eux, ils doivent motiver 

les raisons de leur désaccord 

 

L’expert rédige son rapport sans intervention du juge. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
Si l’expertise ne peut pas être terminée avec la remise du rapport, le juge décide d’un délai qui 

ne peut pas dépasser 30 jours. Ce délai doit être motivé et il ne peut être renouvelé qu’une 

fois. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON PRECISE 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON PRECISE 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
NON 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
Quand le rapport final a été déposé, les parties peuvent formuler des réclamations  si elles 

pensent qu’il y a eu  un manque de diligence, que le rapport contient des obscurités ou des 

contradictions ou encore que ses conclusions ne sont pas suffisamment justifiées. Si les 

réclamations sont valables ou s’il pense de lui-même que cela est nécessaire, le juge demande 

à l’Expert de compléter, de clarifier ou de mieux justifier son rapport. 

 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
NON PRECISE 
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VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Les honoraires de l’expert sont fixés par le juge, dans les limites définies par la loi et sont pris 

en charge par la partie qui a demandé l’expertise.  

 

Le coût de l’expertise sera en pris en charge par toutes les parties si toutes les parties ont un 

intérêt dans l’expertise ou si toutes vont en bénéficier ou encore s’il n’est pas possible de 

déterminer qui est la partie intéressée. 

 

VI. 5) Contestation possible 
NON PRECISE 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Le code civil, le code de procédure civile et le règlement sur les frais de justice. 

 

L’expert est tenu d’accomplir sa mission de façon  efficiente. Il peut demander tous les 

moyens nécessaires pour mener à bien sa mission et demander tout élément de la procédure. 

Si, pour accomplir sa mission, l’Expert doit détruire ou modifier un objet, il doit 

préalablement en demander l’autorisation au juge. Dans ce cas la procédure doit contenir la 

description de l’objet, si possible sa photo. Si l’objet est un document la procédure doit en 

conserver une copie authentique. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Si l’expert ne collabore pas avec la Cour, il peut être condamné au versement d’une amende. 

Un expert peut être récusé par le juge s’il n’accomplit pas tache et ne remet pas son rapport 

dans le temps prescrit. 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON PRECISE 

 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

Il n’existe pas d’associations représentant les experts. 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
NON PRECISE 
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VIII. 2) Classification des compétences 
NON PRECISE 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
NON PRECISE 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
NON PRECISE 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
L’expert peut être une personne morale. 

 

VIII. 6)  Durée de l’agrément 
NON PRECISE 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
NON PRECISE 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON PRECISE 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON PRECISE 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
NON PRECISE 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON PRECISE 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
NON PRECISE 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
NON PRECISE 

IX. Références bibliographiques 

 
  
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22. REPUBLIQUE TCHEQUE 
 

Correspondants-contributeurs 

Ludmila KRISLOVA , Juge à la Cour supérieure de Prague 

Département international de la Cour supérieure 

Jiri KRUPIKA, Juge à la Cour  supérieure de Prague, 

assistant de Vladimir STIBORIK, Premier-président de la Cour supérieure de Prague 

Olga KALABOVA, Expert 

 

Rédacteurs  

Daniel CHABANOL, Conseiller d’Etat (français) honoraire 

 Alain NUEE, Premier-président de la Cour d’appel de Versailles (France) 

Patricia GRANDJEAN, Conseiller à la Cour d’appel de Versailles (France) 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Selon la loi la décision est prise exclusivement par le juge quand une connaissance 

particulière est nécessaire pour apprécier les faits de la cause.  

 

C'est seulement lorsque l'affaire est plus complexe qu'un expert est désigné et cette 

désignation intervient usuellement avant même le début du procès devant le juge. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
Un rapport d'expertise est obligatoire en cas de décès et d'autopsie subséquente. (nb la 

pratique de l'autopsie est très courante en République Tchèque). 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
Non spécifié 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
les experts doivent être inscrits sur des listes établies par les cours régionales. Il existe un 

registre national tenu par le ministère de la justice sur lequel sont inscrits 10.372 experts 

individuels.  
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Il existe un registre séparé des personnes publiques ou morales spécialement constituées pour 

diligenter des expertises au nombre de 442.  

 

Le juge peut toutefois désigner des experts non inscrits sur la liste en cas d'absence d'expert 

dans la spécialité recherchée ou dans des litiges très complexes nécessitant des compétences 

très pointues. (ex: universités, cliniques etc.) 

 

II. 2) Serment 
les experts prêtent serment une seule fois lors de leur inscription 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Les parties à défaut le juge 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Les parties peuvent dans le cadre de l'administration de la preuve faire valoir l'opinion 

d'experts qu'elles ont elles-mêmes choisis. 

 

II. 5) Nationalité 
Les experts sont de nationalité tchèque sauf exception 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Les parties peuvent demander la récusation de l'expert si elles estiment qu'il est partial mais la 

décision appartient au juge. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
L'expert peut ne pas donner son avis s'il a un doute sur son indépendance ou son objectivité 

par rapport aux litiges, aux parties au procès, leurs représentants ou toute autre personne 

impliquée dans le litige. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Possibilité pour l'expert de s'adjoindre un autre expert sur autorisation du juge. 

 

L'avis d'un sapiteur peut être recueilli pour n'accomplir qu'une partie de la mission pour des 

raisons qui doivent être rappelées dans le rapport. L'intervention d'un sapiteur ne modifie pas 

la responsabilité de l'expert et les honoraires du sapiteur ne peuvent être pris en compte que si 

son intervention a été agréée par la juridiction.  

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
De même l'expert peut utiliser des personnes sans lesquelles sa mission ne pourrait être 

exécutée pour se faire assister dans son travail. Leur rémunération est assurée conformément à 

la loi.  
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III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le juge élabore une mission complète et pose les questions ponctuelles. Il peut demander ā 

l´expert un simple constat. Les parties ont le droit de poser des questions, en général par l'in-

termédiaire des avocats, mais c´est le juge qui décide si la réponse sera nécessaire par rapport 

du fond de l'affaire. 

 

III. 2) Type de mission 
Tous 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
L'expert est seul responsable de l'accomplissement de sa mission mais il doit répondre aux 

questions du juge et respecter le temps imparti pour déposer son rapport. Les juridictions con-

trôlent la proportionnalité et le montant des rémunérations des experts. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Le contradictoire n'est pas requis. 

 

Mais les parties au procès et les tiers peuvent être requis pour coopérer avec l'expert afin de 

faciliter son travail. 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
Sur la convocation du juge, l'expert présente son rapport à l'audience 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
NON PRECISE 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Le juge demande habituellement à l'expert de présenter ses conclusions écrites même si la loi 

permet de se dispenser de l'audition de l'expert. 
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V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
Usuellement la mission s'achève avec l'audition de l'expert par la juridiction au cours de 

laquelle les parties peuvent questionner l'expert du fait de leur droit de contester les preuves. 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
Lorsqu'une institution publique chargée de procéder à des expertises a été désignée, le rapport 

écrit indique à la fois le nom de l'expert qui a procédé aux opérations et le nom de la personne 

chargée de représenter l'institution lors de l'audience. 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
Il n'y a pas de pratique du pré-rapport.  

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
L'avis de l'expert est un élément de preuve au regard de la loi. Le juge évalue la pertinence de 

la preuve pour chaque preuve intrinsèquement et globalement dans leurs relations mutuelles. 

Ce principe s'applique pleinement à l'expertise. le juge n'est pas tenu par les conclusions de 

l'expert et doit motiver qu'il ne suive pas ses conclusions ou qu'il considère qu'elles 

constituent une preuve suffisante. 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
Les parties ont le droit de critiquer l'expertise comme toute autre preuve et se prévaloir de leur 

propre expertise qui est considérée comme une autre preuve écrite. Le juge doit décider de la 

crédibilité de l'avis de l'expert et de sa valeur comme preuve. 

Le juge peut, le cas échéant, recourir à une contre-expertise. 

 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Une provision à valoir sur la rémunération de l'expert, fixée par le juge, est imposée au 

demandeur, éventuellement aux autres parties. Cette provision est consignée auprès de la 

juridiction. Le montant total de la rémunération de l´expert est fixé après la remise du rapport. 

Tous les frais du procès y compris la rémunération de l´expert sont à la charge de la partie 

perdante. 

 

L´Etat ne prend la charge sur la rémunération de l´expert que dans les cas exceptionnels, par 

exemple si une partie est un organisme public ou dans le cadre de l'aide juridictionnelle. 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Le juge 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
OUI 
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VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
La rémunération est assurée suivant un barème légal établi par le ministère des finances qui 

varie en fonction du niveau de spécialisation requise pour accomplir la mission, le temps 

passé et la difficulté de la question posée. Le tarif horaire varie entre 100 et 350 couronnes 

auquel s'ajoutent les frais. 

 

Le montant total de la rémunération de l´expert est fixé après la remise du rapport. Tous les 

frais du procès y compris la rémunération de l´expert sont à la charge de la partie perdante. 

 

L´Etat ne prend la charge sur la rémunération de l´expert que dans les cas exceptionnels, par 

exemple si une partie est un organisme public ou dans le cadre de l'aide juridictionnelle. 

 

VI. 5) Contestation possible 
NON PRECISE 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Les expertises sont régies par le droit de la preuve. Certains devoirs des experts sont définis 

par le code de procédure civile et le rôle des experts et des interprètes est défini par une loi 

(36/1967).  

 

Tous les experts qu'ils soient personnes privées ou personnes morales sont nécessairement 

inscrits sur une liste dressée par les cours régionales. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Le code de procédure civile accorde aux parties la possibilité de mettre en cause l'expert pour 

tous les préjudices qui pourraient être invoqués à l'encontre d'un juge. Le juge peut aussi 

ordonner une contre-expertise qui sera confiée à un autre expert. 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
L'expert a l'obligation de s'assurer. 

 

 

VIII. Statut de l’expert  

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
Tous les experts qu'ils soient personnes privées ou personnes morales sont nécessairement 

inscrits sur une liste dressée par les cours régionales. 
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Après évaluation des qualifications requises, le juge délivre l'agrément à l'expert (personne 

physique uniquement).  

 

VIII. 2) Classification des compétences 
Ils sont classés suivant leur domaine d'expertise et leur spécialisation ce qui correspond à 

deux niveaux de classification (ex: dans le domaine transport, ils sont répertoriés en aérien, 

maritime, ferroviaire, routier, urbain, entrepôts et transbordements.) 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
Evaluation des acquis 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Juridictions 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
OUI 

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
Permanent 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
Les aptitudes de l'expert sont contrôlées tous les quatre ans par la juridiction en matière civile 

lors du renouvellement de la liste et son activité est suivie qualitativement et quantitativement. 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
Qualitatif et quantitatif 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
OUI 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
Les obligations qui s'imposent à l'expert judiciaire suivant la loi 36/1967 précitée sont les 

suivantes: 

- procéder à l'expertise avec soin et dans les temps impartis. 

- procéder personnellement aux opérations d'expertise. 

- assister à l'audience sur la requête du juge et présenter oralement son rapport. 

- faire connaître les raisons qui pourraient l'autoriser à ne pas déposer son rapport dés qu'il 

en a pris conscience (déport). 

-conserver les archives de ses rapports. 

- s'il n'y a pas de raison empêchant la présentation du rapport, il est obligé de le faire. Il doit 

suivre les instructions du juge. Il doit signer et authentifier le rapport écrit avec un sceau. 

 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 176 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
OUI 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Les sanctions qui peuvent être prononcées contre un expert sont les suivantes: 

- avertissement s'il ne remplit pas ses obligations, 

-révocation et radiation de la liste des experts s'il manque à ses obligations après un 

avertissement, 

- payer une amende procédurale imposée par le juge en matière ordinaire si l'expert ne 

dépose pas ses conclusions à temps ou manque à l'une de ses obligations. 

-condamnation à deux ans de prison et interdiction d'exercer sa profession si sa conduite 

constitue le délit de faux témoignage où la présentation d'un avis mensonger 

(grossièrement mensonger ou incomplet). 

 

Actuellement, un amendement à la loi sur les experts et interprètes est en préparation qui 

pourrait instituer des infractions administratives spécifiques et des sanctions financières 

propres aux experts. 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
Les experts sont regroupés dans différentes associations (Chambre des experts de la 

République Tchèque, de la Moravie, de la Silésie) qui sont des associations de droit commun 

auxquelles les experts n'ont pas l'obligation d'adhérer. 

 

 

IX. Références bibliographiques 

 

 

The newest publications in the field are from the 2009 (one being a commented text of Act 

No. 36/1967 Col. on experts and interpreters, the other dealing with the position of judicial 

expert in criminal proceedings), otherwise there is no significant publication activity in the 

field:  

 

DÖRFL, Luboš. Zákon o znalcích a tlumočnících: komentář. Vyd. 1. Praha : C.H. Beck, 2009. 

191 s. ISBN 9788074001482.  

 

FRYŠTÁK, Marek; KREJČÍ, Zdeněk. Postavení znalce v trestním řízení. 1. vyd. Brno : 

Masarykova univerzita, 2009. 167 s. ISBN 9788021049550  

 

The Chamber of Judicial Experts of the Czech Republic publishes an internal journal Expert, 

which is available only for the members of the Chamber 

 

 

 
  
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23. ROUMANIE 
 

Correspondant-contributeur 

Dr Simona CRISTEA, Magistrat-assistant à la Haute-cour de cassation et de justice 

 

Rédacteurs 

Patrice HUVER, Expert  

Alix LOUBEYRE, Doctorante 

 
Ordre administratif distinct 
Pas de juridiction administrative séparée, procédure administrative identique à la procédure de 

jugement ordinaire. 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Demandeur 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
Pas en droit civil 

 

I. 3) Décideur 
Le juge. 

En matière civile, les parties ont le droit de choisir les experts, et s’ils ne s’accordent pas, ils 

en demandent un au juge. Les parties peuvent s’entendre sur le nom de l’expert. Si l’expert est 

nommé par le juge, la nomination se fait sur la recommandation du bureau local d’expertises, 

parmi les personnes qui sont inscrites au Tableau nominal d’experts,  rédigé par le Ministère 

de la Justice. 
 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
Seule une expertise « privée », sur demande des parties est possible, cette expertise est 

extrajudiciaire, et peut permettre de déclencher in futurum un litige en justice. 

Une expertise judiciaire in futurum n’est pas possible. 

 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
L’expert peut être soit un fonctionnaire, soit une personne privée. 

 

Table nominale des experts : dates d’identification et de spécialisation de chaque expert. 
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Qualité d’expert judiciaire octroyée par le ministère de la justice sur examen ou interview, 

puis inscription sur un tableau nominal, par spécialisation. 

 

II. 2) Serment 
Oui, l’expert doit prêter serment, avant d’être entendu.  

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Si les parties ne parviennent pas à se mettre d’accord, l’expert sera nommé par le tribunal, par 

tirage au sort en séance publique sur la liste établie et communiquée par le bureau local de 

l’expertise. 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
OUI 

 

II. 5) Nationalité 
La loi demande la nationalité roumaine, ou d’un Etat membre de l’UE, ou appartenant de 

l’Espace Economique Européen ou la nationalité de la Confédération suisse.  

 

II. 6)  Récusation par les parties 
L’expert peut être récusé pour les mêmes raisons que le juge :   

1. l’expert a un intérêt dans le jugement de l’affaire ou quand il est le mari, un parent ou 

un proche jusqu’au 4
ème

 degré, y compris avec l’une des parties ; 

2. quand il est le mari, un parent ou proche en ligne directe ou en ligne collatérale jusqu’au 

quatrième degré inclusivement, avec l’avocat ou le  mandataire d’une partie ou s’il est 

marié avec le frère ou la sœur du mari de l’une de ces personnes ; 

3. quand il est le mari, le parent ou le proche de l’une des parties inclusivement, jusqu’au 

quatrième degré ; 

4. si lui, son mari/sa femme ou leurs parents jusqu’au quatrième degré ont une affaire 

semblable à celle qui est sur le rôle ou s’ils ont une affaire au tribunal où l’une des 

parties est juge ; 

5. si, entre la même personne et une partie a été un procès pénal pendant cinq ans avant 

l’objection ; 

6. s’il est  tuteur ou curateur d’une partie ; 

7. s’il a exprimé une opinion relative à l’affaire qui est jugée ; 

8. s’il a reçu de la part d’une partie des cadeaux/ libéralités  ou des promesses de cadeaux 

ou d’autres devoirs; 

9. s’il y a une relation d’inimitié entre lui, son conjoint ou l’un de ses parents jusqu’au 

quatrième degré et l’une des parties, leurs conjoints ou leurs parents jusqu’au troisième 

degré inclus. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
Oui, s’il s’abstient et que l’abstention est admise par le juge ou s’il est rayé de la liste. 
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II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
L’expert peut demander une consultation technique/ se faire assister d’un autre expert avec 

l’autorisation du juge. 

 

Les parties peuvent demander chacune à ce qu’un autre expert recommandé par elle soit 

nommé pour participer à l’expertise. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
OUI. 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le juge décide des questions auxquelles l’expert doit répondre et sous quel délai. 

Les parties peuvent formuler des observations sur les questions et demander leur 

modification. 

 

III. 2) Type de mission 
Mission fixe. L’expert ne peut pas répondre en dehors des objectifs de l’expertise, mais, il 

peut apporter des clarifications aux objectifs fixés. 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Oui, le juge fixe les délais et les questions auxquelles doit répondre l’expertise. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Le contradictoire est obligatoire. 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
Oui, si le juge l’ordonne. 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
OUI 
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V. 2) Forme imposée au rapport 
La mission de l’expert prend fin  par la présentation du rapport écrit. Sauf lorsque c’est 

nécessaire, si des explications par écrit sont requises ou l’expert peut être convoqué à donner 

des explications orales sur le rapport d’expertise.  

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
Oui, mais des explications peuvent être demandées par écrit ou sur convocation à l’audience 

pour des explications orales. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
Oui, le rapport doit respecter les éléments de contenu réglementés par la loi. 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
Non, ce n’est pas obligatoire. 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Le juge doit corroborer le rapport avec d’autres preuves ; la loi ne prévoit pas pour le rapport 

d’expertise une valeur prééminente (l’expertise n’est pas la reine des preuves) ; s’il a des 

doutes sur l’exactitude des conclusions ; il peut dans ce cas demander une nouvelle expertise.  

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
OUI. 

 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
L’honoraire d’experts est fixée par le juge, selon la complexité des travaux, la charge de 

travail et le grade professionnel ou scientifique de l’expert ou du spécialiste. Le juge informe 

la partie sur la somme à payer. Le paiement est effectué sous forme d’avance et liquidation, en 

5 jours depuis le préavis dans le compte du bureau local pour expertises. Les experts privés 

sont aussi payés  par les parties. 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Par le juge. 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
Oui, si le juge considère que c’est justifié. 
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VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Les honoraires des experts sont fixés par le tribunal en fonction de la complexité des travaux, 

de la charge de travail et du grade professionnel ou scientifique de l’expert. 

 

VI. 5) Contestation possible 
Oui, les parties peuvent contester le montant de la consignation ; il y a une liste avec les 

limites maximales des honoraires. 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Le Statut des experts judiciaires est réglementé par l’Ordonnance du Gouvernement no. 

2/2000 relative à l’organisation de l’activité d’expertise technique judiciaire et extrajudiciaire, 

avec les modifications et complétions ultérieures  et par le Règlement no. 1322/2000 relatif à 

l’acquisition de la qualité d’expert technique et de spécialiste, avec les modifications et 

complétions ultérieures  

 

L’expertise est prévue aux articles 201-214 et aux articles. 241
13

 du Code de proc. civile et 

aux articles 116-125 du Code de  proc. pénale.  

 

Il n’y a pas de spécificités régionales ou linguistiques, la Roumanie est un État national, 

unitaire et indivisible et le roumain est la langue officielle.  

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Oui, il y a la responsabilité disciplinaire et pénale.  

 

Il y a trois sanctions disciplinaires: l’avertissement écrit, la suspension du droit de faire des 

expertises sur une période de 3 mois à 1 an, et le retrait de la qualité d’expert technique 

judiciaire.  

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
Non.  

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
Le ministère de la justice octroie la qualité d’expert technique judiciaire et la qualité d’expert 

technique extrajudiciaire, sur la base d’un examen ou interview. Est expert technique judiciaire 

toute personne qui acquiert cette qualité et qui est inscrite dans le tableau nominal qui 

comprend les experts techniques judiciaires, tableau rédigé sur spécialisations professionnelles 

et sur départements et la municipalité de Bucarest.  
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VIII. 2) Classification des compétences 
La Table nominale des experts, émise par le Bureau central du Ministère de la Justice 

comprend les dates d’identification et les spécialisations de chaque expert.  

 

VIII. 3) Qualifications requises 
Au sein du Ministère de la Justice, il existe le Bureau central pour expertises techniques 

judiciaires et dans le cadre des tribunaux, ce sont des bureaux locaux pour expertises 

judiciaires techniques et comptables (article 4 de l’Ordonnance du Gouvernement n° 2/2000 

relative à l’organisation de l’activité d’expertise technique judiciaire et extrajudiciaire).  

 

L’examen d’expert technique judiciaire est organisé par le Ministère de la Justice et il a pour 

but de vérifier les connaissances des futurs experts dans la spécialisation pour laquelle ils vont 

candidater, le niveau d’assimilation des actes normatifs relatifs à leur spécialisation, des 

dispositions des codes de procédure civile et pénale relatives à l’expertise et des autres actes 

normatifs qui réglementent  l’expertise et les droits et les obligations des experts.  
 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
La qualité d’expert technique judiciaire et la spécialisation se prouvent par la carte d’expert, 

délivrée par le Bureau Central pour expertises techniques judiciaires.  

Le Tableau nominal des experts techniques judiciaires, avec les données d’identification, fait 

par spécialisations et départements,  en fonction de leur domicile, est publié chaque année dans 

le Journal Officiel de la Roumanie, IV
ème

 Partie, et il est renvoyé aux bureaux locaux pour 

expertises techniques judiciaires des tribunaux (art. 11 alinéa 3 de l’Ordonnance du 

Gouvernement n
o
 2/2000 précédent).  

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 

Une personne morale peut être désignée comme expert 

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
L’inscription sur la liste est définitive, sans délai. L’expert peut demander à être retiré de la 

liste.  

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
Les compétences d’experts sont révisées par ordre du ministre de la justice, qui approuve le 

Règlement relatif à l’organisation et à la procédure de déploiement  des examens pour 

l’attribution de la qualité d’expert technique judiciaire et des examens de test des spécialistes. 

Par exemple, ces compétences ont été modifiées en 2010, par l’Ordre n
o
 203/2010, publié au 

Journal Officiel n
o
 83 du 08.02.2010.  

 

Sont organisés des cours, symposiums, colloques etc.  

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
Non répondu 
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VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
Non. 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
L’expert est soumis à une obligation générale de conscience, loyauté, objectivité et 

impartialité, et il doit respecter le secret professionnel. Il doit également se conformer à toutes 

les règles et principes du déploiement du procès. 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
Non. 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Des sanctions peuvent être prises contre l’expert de justice. 

Il y a trois sanctions disciplinaires: l’avertissement écrit, la suspension du droit de faire des 

expertises sur une période de 3 mois à 1 an, et le retrait de la qualité d’expert technique 

judiciaire. 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
Les experts peuvent se grouper en association professionnelle.  

Le Statut des experts judiciaires est réglementé par l’Ordonnance du Gouvernement no. 

2/2000 relative à l’organisation de l’activité d’expertise technique judiciaire et extrajudiciaire, 

et par le Règlement no. 1322/2000 relatif à l’acquisition de la qualité d’expert technique et de 

spécialiste. 

L’expertise est prévue aux articles 201-214 et aux articles 241
13

 du Code de proc. civile  

Il n’y a pas de spécificités régionales ou linguistiques, la Roumanie est un État national, 

unitaire et indivisible et le roumain est la langue officielle. 
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24-1. ROYAUME-UNI - ANGLETERRE 
 

Correspondants-contributeurs 

Lord Phillips of WORTH MATRAVERS, Premier-président de la Cour suprême 

Barry TURNER, Professeur d’Université 

 

Rédacteurs 

Patrice HUVER, Expert 

Christian EMORINE, Consultant 

 
Ordre administratif distinct 
NON 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

En préambule : l’expert amené à exprimer son avis dans le cadre d’une procédure judiciaire 

est généralement mandaté par une partie, plutôt que par le juge. Aussi, la désignation "expert 

judiciaire" est quelque peu impropre dans le cas des tribunaux anglais. 

 

I. 1) À l’initiative de 
La décision du juge se fonde prioritairement sur les éléments de preuve que les parties lui 

apportent. Ce sont les parties qui supportent la charge de la preuve et décident en conséquence 

de faire appel à des experts en vue d’exprimer leur avis dans une affaire. 

 

Dans les procédures civiles, l’appel à un avis d’expert n’est possible qu’avec la permission 

préalable de la cour. Dans une procédure pénale, il peut être donné si toutes les parties sont 

d'accord ou avec la permission du tribunal. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
NON 

 

I. 3) Décideur 
Le juge dont l’accord est obligatoire 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
OUI 
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II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Il n’existe pas de liste d’experts, mais l'Academy of Experts et l’Expert Witness Institute sont 

les deux organisations qui les regroupent. L'expert est avant tout le conseil technique des 

parties.  

 

II. 2) Serment 
NON PRECISE 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Les parties seules 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Les parties sélectionnent l’expert de leur choix, celui-ci peut être fonctionnaire de l'Etat. Il 

n’existe pas de liste d’experts, mais l'Academy of Experts et l’Expert Witness Institute sont 

les deux organisations qui les regroupent. 

 

Lorsque deux ou plusieurs parties sollicitent un avis d'expert sur une question particulière, le 

juge peut ordonner la désignation d’un expert nommé conjointement. Si les parties ne 

réussissent pas à s'entendre sur le choix de l’expert, le tribunal peut être amené à en 

sélectionner un mais il convient de rappeler que même dans ce cas, l’expert n’est pas 

considéré comme nommé par le tribunal. 

 

Les juges de procès civil se réservent le droit, s’ils l’estiment nécessaire, de faire appel à un 

ou plusieurs experts assistants de la cour. La rémunération de ces derniers est ici déterminée 

par la cour qui peut demander qu’elle soit prise en charge par une partie (ou plusieurs). 

L’expert a ici un véritable rôle judiciaire (éclairer le juge) et n'est pas considéré comme un 

témoin expert : il ne peut pas être contre-interrogé par les parties. 

 

Le tribunal recherche à éviter la multiplication des experts de la même discipline, mais si 

nécessaire, il peut autoriser une partie à recourir à plusieurs experts, y compris dans une 

même discipline. 

 

II. 5) Nationalité 
Indifférente 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
NON 
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II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
Un expert ne doit pas accepter une mission en cas de conflit d'intérêts qui donnerait lieu à une 

apparence de partialité. Il doit apporter des preuves objectives et peut faire l'objet d’une 

plainte de la part d’un justiciable dans le cas où son avis ne serait fondé que des convictions.  

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Le tribunal recherche à éviter la multiplication des experts de la même discipline, mais si 

nécessaire, il peut autoriser une partie à recourir à plusieurs experts, y compris dans une 

même discipline. Par ailleurs, dans le cas où deux ou plusieurs parties sollicitent un avis 

d'expert sur une même question, le juge peut ordonner la désignation d’un expert nommé 

conjointement. Si les parties ne réussissent pas à s'entendre sur le choix de l’expert, le tribunal 

peut être amené à en sélectionner un, mais même dans ce cas, l’expert n’est pas considéré 

comme nommé par le tribunal. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
OUI 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
La mission de l'expert consiste à fournir au juge un avis et d’expliciter sa démarche et sa 

conclusion, de manière à permettre au juge ou au jury d’établir leur propre opinion. 

 

III. 2) Type de mission 
Tous 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
L’expert doit pouvoir mener à bien sa mission sans se laisser influencer par les pressions de 

litige 

 

Le juge ne s’immisce pas dans le travail de l’expert. Il joue cependant un rôle préventif pour 

limiter les différents qui pourraient naître en cours ou à la suite des travaux d’expertise :  

 

En assurant l'égalité d'accès aux données pour les experts des parties 

 

En exigeant des discussions entre experts 

 

En permettant la nomination d’un seul expert nommé conjointement celle de l’expert assistant 

le tribunal 
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Le tribunal peut intervenir dans le cas où les expertises envisagées seraient susceptibles de 

générer des coûts disproportionnés. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Non obligatoire 

IV. 3) Participation à l’audience 
Dans les cas complexes, les experts peuvent être appelés à témoigner oralement au procès 

avec la permission de la cour. 

 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
OUI 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Dans les affaires civiles, le produit de l’expertise doit être donné, sauf exception,  sous forme 

d’un rapport écrit. Le rapport est communiqué à l’ensemble des parties qui peuvent se 

réserver le droit de poser des questions écrites. Les réponses sont considérées comme faisant 

partie du rapport. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
NON 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
NON 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
OUI 
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VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Par les parties 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Par les parties 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
OUI 

Les honoraires de l'expert sont payés par la partie, par l’intermédiaire de son avocat, qui a 

sollicité son intervention 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 

Les honoraires de l'expert sont payés par la partie, par l’intermédiaire de son avocat, qui a 

sollicité son intervention. En première instance, ils peuvent être mis à la charge de la partie 

qui succombe à l’issue de la procédure. 

 

VI. 5) Contestation possible 
NON 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
OUI 

Civil Procedure Rules et Civil Evidence Act 1972. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Non spécifié mais une affaire est actuellement en cours d’examen par la Cour suprême 

concernant la possibilité de lever l'immunité de poursuite civile à l'égard de l’expertise. 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
NON 
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VIII. 2) Classification des compétences 
NON 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
NON 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Pas d’agrément 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
NON 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
Pas d’agrément 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
NON 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
OUI 

les organisations professionnelles (Academy of Experts…) produisent des guides à cet effet 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
OUI 

les organisations professionnelles (Academy of Experts…) produisent des guides à cet effet 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Le tribunal peut aussi instruire un rapport à destination des organismes professionnels pour 

une éventuelle procédure disciplinaire. Enfin, une affaire est actuellement en cours d’examen 

par la Cour suprême concernant la possibilité de lever l'immunité de poursuite civile à l'égard 

de l’expertise. 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
OUI 
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24-2. ROYAUME-UNI - ECOSSE 
 

Correspondants-contributeurs 

 Hon. Lord BRACADALE, Juge à la Cour suprême 

Hon. Lord HODGE, Juge à la Cour suprême  

 

Rédacteur 

Alix LOUBEYRE, Doctorante 

 

 
Ordre administratif distinct 
NON 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Le juge peut suggérer aux parties que la Cour voudrait disposer de l’avis d’un expert sur un 

sujet particulier.  

Il peut également décider qu’une question particulière devra être tranchée par un expert 

« remit to a man of skill ». 

Le juge peut également désigner un assesseur pour siéger avec lui et le conseiller sur les 

questions techniques mais cette faculté est rarement utilisée. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
NON 

 

I. 3) Décideur 
Le juge ou les parties 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
OUI 

Dans certaines occasions, avec l’accord des parties, le juge peut recevoir des explications par 

un expert avant de trancher les questions techniques lors d’un litige. 

Cela permet au juge de comprendre le cadre technique sans aborder les questions spécifiques 

au litige qui seront traitées par les experts des parties. 
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II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Il n’existe pas de liste « judiciaire » d’experts, l'expert est avant tout le conseil technique des 

parties.  

 

La Law Society of Scotland publie néanmoins chaque année un annuaire des experts sur 

lequel l’inscription  est obtenue sur candidature soutenue par 2 recommandations ou sur 

accréditation par un autre corps professionnel. 

 

II. 2) Serment 
A chaque fois qu’il dépose devant la Cour 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Les parties seules dans la plupart des cas. 

 

Si le juge décide de faire appel à un expert, il nomme celui-ci. 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Dans les cas où le juge nomme l’expert, il débat le plus souvent de son choix avec les  parties. 

 

II. 5) Nationalité 
Indifférente 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Une partie peut mettre en cause la pertinence des conclusions de l’expert ou l’indépendance 

de celui-ci.  

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
L’expert peut refuser d’exécuter une expertise pour les parties ou pour la Cour.  

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Si le juge nomme un assesseur pour siéger avec lui, il devra donner son autorisation si 

l’assesseur a besoin de l’assistance d’un autre expert. 

 

Si l’expert est nommé par les parties, cela relève d’un arrangement privé. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
OUI 
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III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Si l’expert est désigné par la Cour, celle-ci détermine les questions auxquelles l’expert devra 

répondre, après consultation des parties. 

 

Quand les parties nomment l’expert, elles déterminent l’étendue de sa mission.  

 

III. 2) Type de mission 
Tous 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
NON 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Différé. Le rapport de l’expert est soumis aux parties. Si elles contestent le rapport, l’expert 

devra témoigner à l’audience et répondra aux questions des parties et du juge. (« cross-

examination ») 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
Oui, si besoin. 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
OUI 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Non mais l’académie des experts publie des modèles de rapport et déclarations standards que 

doit faire l’expert. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
NON, si les parties contestent le  rapport, l’expert doit se présenter à l’audience. 

 

L’assesseur qui assiste le juge siège avec lui pour entendre les arguments des parties et 

discuter les moyens de preuves avec le juge lors du délibéré 
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V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
NON 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
OUI 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Non. La norme est que les experts soient payés une fois que leur rapport a été déposé. 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Sans objet 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
Sans objet 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Le montant des frais d’expertise est négocié entre l’expert et la partie qui a sollicité son 

intervention et qui le paie. 

 

Ils peuvent être mis à la charge, en tout ou partie, de la partie qui succombe à l’issue de la 

procédure. 

 

Dans certains domaines, il existe des taux de marché. 

 

Dans le cas des assesseurs désignés par le juge, les services de la Cour paient l’expert. 

 

VI. 5) Contestation possible 
Sans objet 
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VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Les Cours écossaises n’ont pas de règles officielles écrites sur l’expertise néanmoins, il existe 

une convention selon laquelle les experts ont un devoir envers le juge dans la recherche des 

preuves et ont une mission d’assistance ; ils ne doivent pas avoir d’intérêt financier dans le 

litige ni aucun conflit d’intérêt qui pourrait nuire à leur mission auprès de la Cour. 

 

La pratique anglaise selon laquelle les experts doivent certifier dans leur rapport qu’ils ont 

respecté certaines obligations n’est pas obligatoire en Ecosse mais les experts doivent 

néanmoins respecter ces mêmes obligations. 

Ce genre de déclaration est d’ailleurs de plus en plus courante devant les Cours écossaises. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Un expert qui donne sciemment une fausse preuve pourra être poursuivi pour parjure et 

outrage à la Cour. Dans son jugement, la Cour peut critiquer publiquement un expert qui 

aurait fait preuve d’incompétence. 

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
La plupart si ce n’est tous les experts ont une assurance professionnelle. 

La Cour ne vérifie pas si les experts sont effectivement assurés.  

 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
NON 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
Pas par la Cour mais « l’annuaire des experts-témoins » publié par la Law Society of Scotland 

classifie les domaines de compétences. 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
NON 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Pas d’agrément 
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VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Peu commun. Un expert d’une institution spécifique préparerait plutôt un rapport en précisant 

que d’autres personnes l’ont assisté dans son travail. 

Néanmoins, en droit de la propriété intellectuelle, le juge peut demander à l’office des brevets 

de préparer un rapport. 

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
Pas d’agrément 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
Sans objet. Les organisations professionnelles peuvent avoir leurs propres règles pour les 

accréditations spécifiques 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
Sans objet 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
Sans objet 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
OUI ; les organisations professionnelles dont font partie les experts  ont souvent leurs propres 

codes d’éthique professionnelle. 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
OUI, La Law Society of Scotland a publié un guide des bonnes pratiques que les personnes 

inscrites à l’annuaire des experts-témoins doivent respecter. 

L’académie des experts du Royaume Uni publie également un guide, préparé en concertation 

avec des magistrats 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Pas de peines spécifiques, la Cour peut punir un témoin qui fournit des preuves malhonnêtes 

et les corps professionnels peuvent agir si un de leur membre discrédite leur organisation. 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
Non, seules  les règles relatives à la preuve peuvent encadrer  le statut des experts. 

 

 

IX. Références bibliographiques 
(a) Manuels écossais, preuves et procédures 

 

Macfadyen and Others, “Court of Session Practice”  

Macphail, “Sheriff Court Practice “ (3
rd

 ed.) 
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Walker and Walker, “The Law of Evidence in Scotland” (3
rd

 ed. 2009) 

 

(b) Manuels anglais fréquemment utilisés en Ecosse: 

 

 

Hodgkinson & James, “Expert Evidence. Law and Practice” (3
rd

 ed. 2010), which is the major 

textbook, 

Blom Cooper “Experts in the Civil Courts” (2006) and 

Bond and Others “The Expert Witness: a Practical Guide” (3
rd

 ed. 2007) which is a brief general 

guide. 

 

 
  
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25. SLOVAQUIE 
 

Correspondant-contributeur 

Barbora KOVACIKOVA, Division des experts interprètes-traducteurs au Ministère de la 

justice 

 

Rédacteur 

Alix LOUBEYRE, Doctorante 

 
Ordre administratif distinct 
Oui 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Du juge après avoir entendu les parties  

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
Pas en matière civile 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NON PRECISE 

 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
OUI 

 

II. 2) Serment 
OUI 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Le juge choisit un expert sur la liste gérée par le ministère de la Justice mais peut 

éventuellement désigner un expert non-inscrit sur la liste si les circonstances l’exigent. 
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II. 4) Association des parties à la désignation 
OUI 

 

II. 5) Nationalité 
Toutes 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Possible si les parties considèrent que l’expert manque d’impartialité. 

La décision appartient néanmoins au juge. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
Oui, s’il y a un risque de conflit d’intérêt, un doute sur l’indépendance et l’impartialité de 

l’expert. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Oui, mais l'expert doit justifier des raisons qui l'ont poussées à demander l'aide d'un autre 

expert 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
OUI 

 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le juge, qui pose à l'expert les questions auxquelles il doit apporter une réponse 

 

III. 2) Type de mission 
Tous 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
Oui, le juge peut imposer aux parties de collaborer avec l'expert, si cela est nécessaire à 

l'accomplissement de sa mission 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Différé. Les parties peuvent poser des questions sur le rapport de l'expert 
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IV. 3) Participation à l’audience 
A la demande, dépend parfois du type de mission 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
NON PRECISE 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Rapport écrit 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
En général, mais l'expert peut également être appelé à l'audience 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
Des exigences formelles sur la structure du rapport sont prévues dans la loi No. 382/2004 et 

l’ordonnance No. 490/2004 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON  

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Non, mais le juge doit justifier des raisons pour lesquelles il ne suit pas les recommandations 

de l'expert 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
Oui 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
NON PRECISE 
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VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
Oui 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Agrément entre l'expert et le juge, ou peut être fixé en suivant plusieurs méthodes: tarif à 

l'heure, rémunération des différents actes d'expertise 

 

VI. 5) Contestation possible 
NON PRECISE 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Oui, la loi No. 382/2004 dispose que pour être inscrits sur la liste, les experts doivent prêter 

serment devant le ministre de la justice et jurer de respecter la constitution, la loi, et plus 

généralement toutes les règles obligatoires et les principes de déontologie (moralité et 

éthique) de l'expertise. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Responsabilité civile 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
Oui, aujourd’hui, les experts doivent avoir une assurance professionnelle couvrant les 

dommages à hauteur de 33193 euros. 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
Oui, critères prévues par la loi et évalués par le ministère de la Justice. Le refus d’inscription 

sur la liste est susceptible de recours. 

VIII. 2) Classification des compétences 
Oui, selon la loi no 382/2004 sur les experts, interprètes et traducteurs, les experts judiciaires 

sont classifiés en 51 domaines, dont les secteurs sont précisés par une directive du ministère 

de la justice no 7/2009 sur l'organisation de l'activité des experts, interprètes et traducteurs 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
- Formation/ Diplôme dans la spécialité d’expertise 

- Réussite à l’examen d’expert 

- Réussite à l’examen sur la législation/ les règles de procédure applicables à l’expertise 
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VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Ministère de la justice 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Oui 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
A vie 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
Généralement tous les 5 ans, comprend l’examen des rapports périodiques. 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
Oui 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
Oui, deux fois par an 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
OUI 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
Oui 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Oui, dépend de la gravité de ce qui est reproché à l'expert. 

 - avertissement écrit 

 - amende 

 - interdiction d'exercer l'activité d'expert pendant un an maximum 

 - radiation de la liste 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
Oui 

 - loi 382/2004 sur les experts, interprètes et traducteurs 

 - ordonnance 490/2004   

 - ordonnance 491/2004 sur la rémunération des experts 

 - Ordonnance 492/2004 

 - loi no 99/1963 code de procédure civile 

 - loi no 372/1992 

 

IX. Références bibliographiques 

 

 
  
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26. SLOVENIE 
 

Correspondant-contributeur 

Dr. Mateja KONČINA PETERNEL, Cour suprême 

 

Rédacteurs 

Alix LOUBEYRE, Doctorante 

 
Ordre administratif distinct 
OUI 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Le juge après avoir demandé l’avis des parties. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
OUI 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NON PRECISE 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Liste établie et administrée par la Ministère de la Justice. 

 

II. 2) Serment 
Oui, devant le Ministre de la Justice 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Le juge 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
OUI 
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II. 5) Nationalité 
UE ou EEE parlant slovène 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
OUI, pour les mêmes raisons que les juges : Liens avec les parties, si il a déjà conduit une 

expertise dans la même affaire devant une juridiction inférieure, si d’autres circonstances font 

douter de son impartialité. 

 

La récusation doit être demandée quand le juge entend les parties pour décider de la 

désignation de l’expert ou en tout cas avant le rendu du rapport d’expertise. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
Oui mais doit être justifié. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
OUI pour les expertises très complexes 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
Non car tous les experts qui participent à la mission doivent être désignés par le juge afin que 

les parties aient la possibilité de les récuser. 

 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le juge qui définit l’objet du rapport et les questions auxquelles l’expert doit répondre et si 

nécessaire, pose des questions complémentaires. 

 

III. 2) Type de mission 
Tout type 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
NON 

L’expert peut demander que des explications lui soit données sur certains points ou à consulter 

des dossiers. Il peut demander la réunion d’éléments supplémentaires nécessaires à 

l’expertise. 
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IV. 2) Forme du contradictoire 
Le juge transmets dans toute la mesure du possible les conclusions de l’expert aux parties 

avant l’audience (art. 253 CPC). 

 

Il leur transmet également le pré-rapport assorti d’un délai permettant aux parties de faire des 

observations. 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
A la demande du juge 

 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
OUI 

V. 2) Forme imposée au rapport 
écrit 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
OUI 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
Il existe des standards non-officiels, préparés par les associations d’experts judiciaires dans 

chaque spécialité. 

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
OUI 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
NON, principe de libre administration de la preuve par le juge (Art. 8 CPC) 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
OUI si les conclusions de l’expert sont incomplètes ou si elles se contredisent sur différents 

points. 
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VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Oui, la partie ayant demandé l’expertise paie, la Cour si elle a décidé elle-même que 

l’expertise était nécessaire, par exemple en droit de la famille, au nom de l’intérêt supérieur de 

l’enfant. 

La partie perdante rembourse les frais de justice, y compris ceux de l’expertise. 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Le juge 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
Oui mais rare 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Les frais sont fixés officiellement dans les « Règles sur les experts judiciaires » Les frais de 

transport, hébergement et nourriture, et perte de gains et coûts de l’expertise doivent être 

remboursés à l’Expert. 

 

VI. 5) Contestation possible 
OUI 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
OUI 

 

Civil Procedure Act 

Rules on Court experts and courts valuators 

 Voir bibliographie 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Oui, responsabilité civile de l’expert peut être engagée si les conditions générales de la 

responsabilité professionnelle sont remplies c'est-à-dire si la violation des standards 

professionnels  a causé un dommage aux parties.  

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON  
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VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
OUI, définis dans le code de procédure civile et textes spécifiques sur les experts.  

Prévoit des critères généraux, un contrôle écrit des connaissances et aptitudes et un serment 

devant le ministre de la justice. 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
OUI, par le ministère, sur recommandations d’instances spécialisées 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
OUI 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Par le ministère de la Justice, après consultation d’une commission d’experts dans ce 

domaine, dont les membres doivent avoir une qualification au moins égale à celle du candidat 

(association professionnelle/Institution publique) et un test écrit 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Oui, notamment des institutions scientifiques (Hôpital, laboratoires d’analyses, Universités…) 

 

Des institutions publiques spécialisées existent dans certains domaines (fausse monnaie, 

graphologie, empreintes digitales…) Dans ce cas, les expertises leur sont automatiquement 

confiées. 

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
Subordonné à la preuve du respect de l’obligation de formation continue. 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
oui, des tests peuvent être rendus obligatoires par le Ministère voulant vérifier que les experts 

dans des domaines spécifiques sont au point sur les nouvelles méthodes ou techniques 

développées dans leurs domaines respectifs. 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
OUI 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON  

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
oui, règles générales du code de procédure civile (article 251) 
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Il doit respecter les règles du CPC, s’engage à témoigner et livrer toutes ses conclusions et 

son opinion. 

 

Il doit rendre compte précisément de toutes ses découvertes et est prévenu des conséquences 

du parjure. 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
Oui, les experts se familiarisent avec « les bonnes pratiques » lors des formations organisées 

par les associations d’experts dans chaque spécialité. 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Oui. Une amende qui ne peut excéder 1300 euros si l’expert ne se présente pas devant la 

Cour, sans justification, après y avoir été officiellement invité ou s’il refuse de conduire 

l’expertise sans explications. 

 

Sur demande d’une des parties, le juge peut ordonner à l’expert de rembourser les couts 

occasionnés par son absence injustifiée, son refus de rendre un rapport ou son retard dans le 

rendu du rapport. 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
OUI 

Même la durée de l’expertise est codifiée : 30 jours normalement, pouvant être étendu à 60 

jours. 

L’expert a 15 jours, après avoir été mandaté par le juge pour dire s’il pense ne pas pouvoir 

rendre son rapport dans le délai imparti. 

Dans ce cas, si des circonstances exceptionnelles l’exigent, la Cour peut étendre le délai 

IX. Références bibliographiques 

 

Civil Procedure Act: 

Official Gazette of the Repubic of Slovenia, no. 26/1999, 83/2002 Skl.US: U-I-21/02-6, 

96/2002, 12/2003-UPB1, 58/2003 Odl.US: U-I-255/99-28, 73/2003 Skl.US: U-I-137/00-21, 

2/2004, 2/2004-ZDSS-1 (10/2004 popr.), 36/2004-UPB2, 69/2005 Odl.US: U-I-145/03-9, 

90/2005 Odl.US: Up-258/03-14, U-I-74/05, 43/2006 Odl.US: U-I-55/04-10, Up-90/04-15, 

69/2006 Odl.US: Up-236/04-16, U-I-314/06, 52/2007, 73/2007-UPB3, 101/2007 Odl.US: Up-

679/06-66, U-I-20/07, 102/2007 Odl.US: Up-2089/06-31, U-I-106/07, 45/2008-ZArbit, 

45/2008, 62/2008 Skl.US: U-I-275/06-7, Up-811/07-7, 111/2008 Odl.US: U-I-146/07-34, 

116/2008 Skl.US: U-I-253/07-6, Up-2118/06-6, 121/2008 Skl.US: U-I-279/08-8, 47/2009 

Odl.US: U-I-54/06-32 (48/2009 popr.), 57/2009 Odl.US: U-I-279/08-14, 12/2010 Odl.US: U-

I-164/09-13, 49/2010 Odl.US: U-I-8/10-10, 50/2010 Odl.US: U-I-200/09-14, 107/2010 

Odl.US: U-I-161/10-12, 43/2011, 58/2011 Odl.US: U-I-277/09-8, Up-1333/09-7, U-I-287/09-

10, Up-1375/09-9 (Zakon o pravdnem postopku (ZPP)).  
 

Rules on Court experts and courts valuators 
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Official Gazette of the Repubic of Slovenia, no. 88/2010 (Pravilnik o sodnih izvedencih in 

sodnih cenilcih). 

 

 
  
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27. SUEDE 
 

Correspondant-contributeur 

Kerstin NORMAN, Cour suprême 

 

Rédacteur 

Gilbert MOUTHON, Expert 

 
Ordre administratif distinct 
NON PRECISE 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
Généralement le juge nomme un expert seulement à la demande de d'une des parties et non de 

sa propre initiative. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
Affaires civiles ne faisant pas l'objet de médiation, par exemple pour la garde des enfants, il 

est habituel qu'un expert soit désigné par le juge. 

 

I. 3) Décideur 
Le juge 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
NON PRECISE 

 

II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Il n'y a pas de liste officielle. 

La sélection se fait en fonction de l'expérience, de la compétence, et de la réputation de la 

personne. 

Il est tenu de prêter serment à l'occasion de son audition par la juridiction. 

 

II. 2) Serment 
Oui, les experts qui donnent un témoignage oral sont aussi tenus à prêter serment. 
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II. 3) Choix de l’Expert 
Lorsque le juge choisit un expert, souvent il consulte un organisme gouvernemental pour 

trouver une personne ayant les qualifications requises. 

Parfois le Tribunal  trouve nécessaire de soumettre sa question à une association commerciale 

ou industrielle. 

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Le juge et les parties ont l'entière liberté de choix de l'expert. 

Le juge et les parties elles-mêmes peuvent désigner des experts mais il est plus fréquent que 

les parties désignent elles-mêmes un expert privé que le juge ne désigne un expert. 

Des fonctionnaires d'État peuvent être désignés légalement comme experts. 

Dans les affaires civiles ne faisant pas l'objet de médiation, il est courant que les experts 

soient choisis parmi des personnes appartenant à une profession réglementée. 

Avant la désignation de l'expert par le tribunal, les parties ont la possibilité de donner leur 

opinion sur l'expert proposé. 

 

II. 5) Nationalité 
NON PRECISE 

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Le renvoi d'un expert peut être admis même lorsqu'il n'est pas explicite 

Le code de procédure indique les règles permettant de garantir l'impartialité des experts. Il 

existe un règlement de récusation pour les juges et il est généralement admis que les experts 

peuvent être récusés par les parties sur les bases similaires à celles de la récusation des juges. 

 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
Cf. supra 

Les textes juridiques régissant les experts se trouvent au chapitre 40 du code de procédure. 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Un expert peut se faire assister par un autre expert. Selon les circonstances, un accord par les 

parties ou le juge qui a désigné l'expert peut être nécessaire. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
NON PRECISE 

 

III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le juge 

L’expert  prépare son rapport en toute indépendance. 

Il doit suivre les délais fixés par le juge 
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Si nécessaire, le juge peut poser des questions supplémentaires à l'expert. 

III. 2) Type de mission 
NON PRECISE 

 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
L’expert  prépare son rapport en toute indépendance. 

Il doit suivre les délais fixés par le juge. 

 

Dans certains cas, le juge peut aussi fournir à l'expert des instructions détaillées sur la manière 

de conduire sa mission : le juge peut par exemple demander à l'expert de faire une inspection 

en présence des parties. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
Aucune indication 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
A la demande 

 

 

VI. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
NON PRECISE 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Normalement les experts soumettent un rapport écrit au Tribunal où aux parties s'il n'y a pas 

de stipulation contraire. Les parties qui ont désigné un expert privé peuvent décider si elles 

ont besoin ou non dans la procédure des conclusions formulées par l'expert. 

 

V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
L'expert qui a déposé un rapport écrit transmis au tribunal peut, à la demande des parties ou 

du juge présenté un exposé oral. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
NON PRECISE 
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V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON PRECISE 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Les juges ne sont pas liés par les conclusions des experts. 

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
NON PRECISE 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
NON PRECISE 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
NON PRECISE 

 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Dans les affaires civiles ou les arrangements sont possibles, les experts désignés par les 

parties sont rémunérés par celle-ci. Dans d'autres cas, la rémunération des experts est faite par 

l'État. 

 

VI. 5) Contestation possible 
NON PRECISE 

 

 

 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
Les textes juridiques régissant les experts se trouvent au chapitre 40 du code de procédure. 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
Civile et pénale 
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VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON PRECISE 

 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
NON PRECISE 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
NON PRECISE 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
NON PRECISE 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
NON PRECISE 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Une personne morale peut être désignée comme experts 

 

VIII. 6) Durée de l’agrément 
NON PRECISE 

 

VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
NON PRECISE 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON PRECISE 

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
NON PRECISE 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
L’expert désigné est obligé de respecter son devoir d'expert judiciaire. 

Il y a une différence entre l'expert privé et un expert désigné par le tribunal. 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON PRECISE 
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VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Des sanctions peuvent être prises à l'encontre des experts judiciaires : le tribunal peut imposer 

une amende avec sursis un expert qui n'a pas respecté le code de procédure. Dans certaines 

circonstances, un expert peut aussi être responsable de frais de justice. 

Pour les fonctionnaires d'État des sanctions disciplinaires peuvent être appliquées pour 10 cas 

sévères. 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
OUI 

Les textes juridiques régissant les experts se trouvent au chapitre 40 du code de procédure. 

 

 

IX. Références bibliographiques 

 

Edelstam, Henrik, Sakkunnigbeviset, En studie rörande användningen av experter inom 

rättsväsendet, Iustus förlag,1991 

 

- Ekelöf, Per Olof, Rättengång IV, 7:e upplagan, Norstedts förlag, 2009 

 

- Fitger, Peter, Rättegängsbalken, Norstedts Laghandböcker 

 

- Nordh, Roberth, Allmänna bevisfrågor: om ansvaret för bevisning, vittne, syn, sakkunrig 

m.m., Iustus fötlag, 2009 

 

 

 

 

 

 
  
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HORS U.E NORVEGE 
 

Kjersti BUUN NYGAARD, Secrétaire général adjoint de la Cour suprême 

 

Rédacteurs 

Béatrice DESHAYES, Avocat Associée & Rechtsanwältin - HW&H 

Christian EMORINE, Consultant 

 
Ordre administratif distinct 
NON 

 

I. Modalité de la décision de recours à l'expertise 

 

I. 1) À l’initiative de 
En cours de procédure : libre appréciation du juge, si cela est nécessaire pour établir les faits. 

Sur demande d’une partie, ou des deux (et dans ce cas il est rare que le juge refuse, sauf si la 

mesure apparaît disproportionnée par rapport au litige), ou d’office.  

 

Dans les matières où les parties n’ont pas la libre disposition de leurs droits (statut personnel, 

autorité parentale, …), la désignation peut être faite d’office y compris si les parties s’y 

opposent.  

 

Le juge peut également, à la demande d’une partie, nommer un expert pour assurer 

« l’équilibre entre les parties » dans la présentation des preuves, lorsque l’affaire peut avoir 

des conséquences allant au-delà de l’instance.   

 

Les tribunaux de première instance et les cours d’appel peuvent désigner les experts non pas 

pour investiguer sur les faits, mais en tant qu’assesseurs ou échevins. Dans ce cas, l’expert 

participe à la décision du tribunal sur la base des preuves présentées lors de l’audience 

publique. 

 

I. 2) Existence d’expertises obligatoires 
NON PRECISE 

 

I. 3) Décideur 
Le juge seul. 

 

I. 4) Expertise « in futurum » possible ? 
En principe non, sauf en matière familiale (par exemple lorsqu’il s’agit de statuer sur 

l’attribution de l’autorité parentale). 
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II. Choix et désignation de(s) expert(s) 

 

II. 1) Listes 
Pour les listes existantes (médecins), le Conseil des médecins définit lui-même les conditions 

pour l’inscription des experts. L’expert doit justifier d’une compétence générale dans le 

domaine médicolégal, d’une connaissance de base du droit norvégien et d’une expertise 

particulière dans un domaine de la médecine légale. 

 

Aucune liste n’existe pour les procédures civiles.  

 

II. 2) Serment 
A chaque mission. 

 

II. 3) Choix de l’Expert 
Le juge a, en principe, le libre choix de l’expert qu’il désigne.  

L’expert doit disposer des compétences et de l’expérience nécessaires. Si une liste existe, il 

doit, en principe, être choisi sur la liste, sauf si les circonstances requièrent qu’un tiers soit 

désigné.  

 

II. 4) Association des parties à la désignation 
Si les parties ont désigné un expert d’un commun accord, et que celui-ci accepte la mission, il 

doit être désigné, sauf si des raisons spécifiques s’y opposent.  

 

Les parties doivent être « entendues » par écrit et peuvent proposer un expert spécifique mais 

il n’y a pas d’audience pour statuer sur la demande d’expertise.   

 

II. 5) Nationalité 
Pas de restriction.  

 

II. 6)  Récusation par les parties 
Pour les mêmes raisons qu’un juge 

II. 7) Déport de l’expert (refus de mission) 
OUI 

 

II. 8) Possibilité d’adjonction d’un autre expert 
Oui, par le juge. 

 

II. 9) Possibilité d’assistance par collaborateur de l’expert 
L’expert est censé remplir seul sa mission ; il peut néanmoins se faire assister par un tiers. 

Mais ce tiers ne sera rémunéré que si le tribunal estime que son assistance était nécessaire. 
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III. Définition de la mission de l'expert 

 

III. 1) Qui définit la mission ? 
Le juge détermine le contenu de la mission de l’expert et lui donne les instructions 

nécessaires. 

 

Il peut demander aux parties d’en définir le cadre. 

 

III. 2) Type de mission 
Toutes 

 

IV. Déroulement de la mission de l'expert 

 

IV. 1) Contrôle par un juge 
L’expert désigné a l’obligation d’accomplir la mission confiée. Si l’expert rencontre des 

difficultés pour obtenir les informations nécessaires de la part des parties ou de tiers, il peut en 

référer au juge. 

 

IV. 2) Forme du contradictoire 
 

Les parties peuvent apporter leurs observations quant à la définition de la mission, puis après 

le dépôt du rapport. Elles peuvent poser des questions à l’expert à l’audience (après dépôt du 

rapport) s’il est entendu. Si les parties demandent que l’expert soit convoqué à l’audience, la 

Cour y consent généralement. 

 

IV. 3) Participation à l’audience 
Oui, à la demande des parties ou du juge. 

 

V. Clôture de l'expertise 

 

V. 1) La conciliation met-elle fin à l’expertise ? 
Oui : le juge informera l’expert qu’il peut mettre fin à son travail. 

 

V. 2) Forme imposée au rapport 
Le rapport doit être présenté par écrit. Le tribunal peut demander un rapport complémentaire. 

L’expert doit mentionner les avis des parties et y répondre s’ils sont pertinents pour 

l’exécution de la mission. Il n’est pas tenu de joindre toutes les pièces communiquées par les 

parties, mais comme il a l’obligation de rendre compte de sa mission, il doit indiquer s’il a 

collecté des éléments de la part des parties ou de tiers. Il doit décrire sa méthodologie, ses 

résultats et son raisonnement. 
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V. 3) Le rapport met-il fin à la mission de l’expert ? 
Le tribunal ou une des parties peut demander à l’expert de présenter son rapport à l’oral et/ou 

de répondre à des questions ou de fournir des explications. L’expert est alors tenu de 

comparaître, selon le même régime qu’un témoin. 

 

V. 4) Existe-t-il une structure imposée au rapport ? 
 

Le rapport doit être motivé afin que le tribunal puisse comprendre par lui-même comment 

l’expert est arrivé à la conclusion qu’il tire.  

 

V. 5) Un pré rapport est-il obligatoire ? 
NON 

 

V. 6) Les conclusions de l’expert s’imposent-elles au juge ? 
Le juge n’est pas tenu de suivre l’avis de l’expert.  

 

V. 7) Possibilité d’une contre-expertise 
Oui, si le juge l’estime nécessaire en fonction des circonstances de la cause.  

 

 

VI. Le financement de l’expertise 

 

VI. 1) Provision-consignation 
Si la mesure d’expertise a été demandée par une des parties, c’est à elle qu’il incombe 

d’avancer ces frais. (exception : pour les décisions instaurant des mesures coercitives en 

matière de santé ou de services sociaux. Dans ces cas, ainsi qu’en procédure pénale, c’est 

l’État qui doit payer l’expert). 

 

VI. 2) Détermination du montant de la consignation 
Par le juge 

 

VI. 3) Possibilité de consignation complémentaire 
NON PRECISE 

VI. 4) Fixation des honoraires et frais 
Il n’existe pas de statistiques précises concernant le coût d’une expertise judiciaire ; celui-ci 

peut aller de quelques centaines d’euros à des sommes supérieures à 50.000€.  

L’expert est rémunéré soit par un forfait unique, selon des taux horaires fixés par la loi. Ces 

derniers correspondent à ceux des avocats commis d’office dans le cadre de l’assistance 

judicaire. 
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VI. 5) Contestation possible 
OUI 

VII. Responsabilité de l’expert dans ses opérations 

 

VII. 1) Existe-t-il des textes régissant l’expertise ? 
OUI 

 

VII. 2) Responsabilité de l’expert 
 

L’expert peut être condamné à une amende s’il ne répond pas aux questions du juge ou ne se 

présente pas à l’audience. C’est cependant une possibilité théorique et en pratique, si le 

rapport présente des défauts majeurs, ou si l’expert ne remplit pas ses obligations principales, 

le juge peut décider de le remplacer. Sa rémunération peut diminuer s’il ne respecte pas les 

exigences requises. 

Il a une responsabilité civile vis-à-vis des parties.  

 

VII. 3) Obligation d’assurance de l’expert 
NON 

 

VIII. Statut de l’expert 

 

VIII. 1) Existence de critères de sélection (agrément) 
NON 

 

VIII. 2) Classification des compétences 
Aucune 

 

VIII. 3) Qualifications requises 
Évaluation des acquis. 

 

VIII. 4) Délivrance de l’agrément 
Pas d’agrément. 

 

VIII. 5) Possibilité d’agrément d’une personne morale 
Les personnes morales ne peuvent pas être désignées ; mais l’expert peut être membre d’une 

entité juridique comme un laboratoire universitaire ou autre.  

VIII. 6) Durée de l’agrément 
Pas d’agrément. 
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VIII. 7) Contrôles périodiques des aptitudes 
NON 

 

VIII. 8) Suivi de l’activité 
NON  

 

VIII. 9) Rapport d’activité de l’expert 
Pas en matière civile. 

 

VIII. 10) Existence de règles de déontologie 
Non, sauf si l’expert y est soumis par ses instances professionnelles (ordre…). 

 

VIII. 11) Existence de bonnes pratiques 
NON 

 

VIII. 12) Possibilité de sanctions 
Oui (amende), mais qui restent assez théoriques. 

 

VIII. 13) Existence de textes régissant le statut de l’expert 
NON PRECISE 
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PARTIE 3 : « ACTES DU COLLOQUE » 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 225 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

SOMMAIRE DES ACTES DU COLLOQUE 

 

PRESENTATION DE L’IEEE ET DU PROJET EUREXPERTISE. ............... ERREUR ! SIGNET NON DEFINI. 

 

PEUT-ON PARLER DE CAUSALITE? EXPERTISE ET LIEN DE CAUSALITE ................................. 232 

 

L’EXPERTISE JUDICIAIRE CIVILE EN EUROPE- LE CONSTAT ..................................................... 239 

 

LE COUT ET LE FINANCEMENT DE L’EXPERTISE CIVILE ............................................................ 245 

 

MODERATEURS DES ATELIERS ........................................................................................................... 250 

 

PRESENTATION DES ATELIERS ........................................................................................................... 251 

 

INTERVENTIONS DES RAPPORTEURS DES ATELIERS ................................................................... 253 

RECOMMANDATIONS ATELIER N° 1 : .............................................................................................................. 253 
RECOMMANDATIONS ATELIER N° 2 : .............................................................................................................. 256 
RECOMMANDATIONS ATELIER N° 3 : .............................................................................................................. 260 
RECOMMANDATIONS ATELIER N° 4 : .............................................................................................................. 263 

 

SYNTHESE GENERALE DU  COLLOQUE SUR LE FUTUR DE L’EXPERTISE JUDICIAIRE CIVILE 

DANS L’UNION EUROPEENNE .............................................................................................................. 265 

 

LE FUTUR DE L’EXPERTISE JUDICIAIRE CIVILE DANS L’UNION EUROPEENNE                                      
RECOMMANDATIONS A SOUMETTRE A LA CONFERENCE DE CONSENSUS A VENIR .................. 271 

 

L’EXPERTISE EUROPEENNE DES LITIGES TRANSFRONTALIERS ............................................... 274 

 
REMERCIEMENTS .............................................................................................................. ERREUR ! SIGNET NON DEFINI. 

 

 

 

 

 

 

 

  

file://srv-lca-2/Commun/04%20Institut%20Européen/19-EUREXPERTISE/Eurexpertise%20-%20Analyse%20des%20questionnaires/ANALYSE%20EEEI/Analyses%20Ordre%20civil/W%20Etat%20des%20lieux/2012%2006%2025%20Etat%20des%20lieux%20pour%20rapport%20final.docx%23_Toc328583880
file://srv-lca-2/Commun/04%20Institut%20Européen/19-EUREXPERTISE/Eurexpertise%20-%20Analyse%20des%20questionnaires/ANALYSE%20EEEI/Analyses%20Ordre%20civil/W%20Etat%20des%20lieux/2012%2006%2025%20Etat%20des%20lieux%20pour%20rapport%20final.docx%23_Toc328583881
file://srv-lca-2/Commun/04%20Institut%20Européen/19-EUREXPERTISE/Eurexpertise%20-%20Analyse%20des%20questionnaires/ANALYSE%20EEEI/Analyses%20Ordre%20civil/W%20Etat%20des%20lieux/2012%2006%2025%20Etat%20des%20lieux%20pour%20rapport%20final.docx%23_Toc328583882
file://srv-lca-2/Commun/04%20Institut%20Européen/19-EUREXPERTISE/Eurexpertise%20-%20Analyse%20des%20questionnaires/ANALYSE%20EEEI/Analyses%20Ordre%20civil/W%20Etat%20des%20lieux/2012%2006%2025%20Etat%20des%20lieux%20pour%20rapport%20final.docx%23_Toc328583883


 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 226 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

 

1. PRESENTATION DE L’IEEE ET DU PROJET 

EUREXPERTISE  

 

 

Mesdames les Présidentes de cours suprêmes ; 

Monsieur l’avocat général, représentant le Parquet général de la Cour de Cassation ; 

Mesdames et Messieurs les Premiers présidents et les Présidents de Cours d’appel et de Cours 

de justice ;  

Mesdames et Messieurs les bâtonniers ; 

Mesdames et Messieurs les Présidents ; 

Chers confrères et chers amis, 

Je vous souhaite à tous la bienvenue à Bruxelles à l’occasion du colloque qu’organise 

l’Institut Européen de l’Expertise et de l’Expert sur le thème : 

« Le futur de l’expertise judiciaire civile dans l’Union Européenne ; Etat des lieux et 

propositions ». 

Aujourd’hui est une date importante dans l’histoire de l’Institut. 

L’institut est né dans l’esprit et avec la volonté de quelques-uns en 2005 avec comme objectif 

principal de contribuer à l’émergence d’une expertise judiciaire de qualité et harmonisée dans 

les pays de l’Union européenne. L’objectif était ambitieux, il l’est toujours, mais votre 

présence aujourd’hui démontre sa pertinence et confirme, qu’avec votre aide, il est accessible.  

En octobre 2006, une association sans but lucratif a été créée, basée dans la ville de 

VERSAILLES, l’Institut était officiellement né, qui plus est dans une ville royale chargée 

d’histoire. 

 

L’idée fondatrice était de réunir dans une même association, des hauts magistrats, des 

représentants des ordres d’avocats (des barreaux), des administrateurs d’associations 

d’experts judiciaires représentatives, des universitaires … 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
M. Jean-Raymond LEMAIRE, 

président de l’Institut Européen 

de l’Expertise et de l’Expert 
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La deuxième idée structurante résidait dans la volonté de donner à cet Institut une vocation de 

recherche, de partage et de confrontation d’idées entre tous les acteurs qui concourent à rendre 

la justice. A contrario l’Institut n’avait et n’a toujours pas vocation à jouer un rôle 

représentatif dans l’Union Européenne. C’est un « think tank ». 

Par curiosité, en préparant mon intervention je suis allé chercher la définition de la locution 

« think tank » dans l’encyclopédie WIKIPEDIA et je vous la livre, car je la trouve 

particulièrement adaptée. 

 

« A think tank (or policy institute) is an organization that conducts research and engages 

in advocacy in areas such as social policy, political strategy, economics, military, and 

technology issues. Most think tanks are non-profit organizations”. 

 

La troisième idée était de recruter les membres de l’Institut à l’échelon régional dans l’Union 

Européenne, c’est à dire au niveau des Cours d’appels ou équivalentes. 

Aujourd’hui l’Institut réunit des membres « institutionnels » c'est-à-dire représentant une 

institution – Cour d’appel, barreau, association d’experts, université, bientôt je l’espère de 

chambres de commerce et d’industrie, de chambres d’artisans … - et des membres 

individuels. 

 

La feuille de route proposée à l’Institut par ses fondateurs est la suivante. 

 

1. Financer des travaux de recherche. Aujourd’hui cette action nous conduit à aider 

financièrement des chercheurs qui réalisent des thèses sur des sujets que le Comité 

scientifique de l’Institut étudie et oriente. 

 

2. Exemple : une chercheuse travaille sur le rôle des experts psychiatres dans la prise en 

charge des crimes sexuels et ce dans cinq pays; principaux thèmes abordés, la 

responsabilité, le procès, les conditions de privation de liberté, les soins pendant cette 

période, les soins éventuels à l’achèvement de la peine … Elle est présente dans la 

salle et je la salue et lui transmets mes encouragements. 

 

3. Présenter les travaux de l’Institut à travers un site web, statutairement, en anglais et en 

français, mais qui a vocation – et la capacité – à accepter d’autres langues. 

 

4. Ce site doit devenir, dans un avenir plus ou moins proche, un des ou mieux le fonds 

documentaire européen. 

 

5. A ce sujet, vous avez pu trouver à l’entrée le numéro 100 d’une revue trimestrielle, La 

Revue Experts, centrée sur les experts et l’expertise. Nous avons des discussions avec 

le rédacteur en chef de cette revue, Bernard PECKELS qui est présent et que je salue, 

pour collaborer sur ce fond documentaire européen et sur l’émergence d’une revue 

européenne. 

 

6. J’en profite pour faire une incidente. Dans ce numéro 100, vous trouverez un entretien 

fort intéressant avec Alain NUEE, Premier président de la Cour d’Appel de 

VERSAILLES sur l’expertise contractuelle contradictoire. 

 

7. Organiser des réunions et des colloques régulièrement afin que les membres de 

l’Institut puissent se rencontrer et échanger leurs idées, leurs expériences, leurs 

souhaits … Ce colloque en est une illustration. 
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8. Répondre à des appels à projets européens et proposer à la Commission européenne, 

plus particulièrement à la DG Justice, des projets qui concernent directement 

l’expertise, que ce soit en matière civile ou pénale. 

 

9. Enfin, et ce n’est pas la tâche la plus facile même si c’est la plus agréable, étendre la 

représentativité de l’Institut en « recrutant » de nouveaux membres. Certaines des 

personnes présentes aujourd’hui ont eu à supporter nos discours leur vantant, sans 

retenue, les mérites de l’Institut ; je leur prie d’accepter mes excuses et je les remercie 

de leur patience. Je pense qu’elles ne nous en tiennent pas trop rigueur puisqu’elles 

sont dans la salle. 

 

I. Le projet EUREXPERTISE. 

 

Fin 2009, l’Institut a proposé à la Direction Générale Justice de la Commission Européenne, 

le projet EUREXPERTISE qui peut être résumé ainsi : 

• réalisation d’un inventaire des procédures d’expertise judiciaire civile dans tous les 

pays de l’Union Européenne ; 

• inventaire des règles qui régissent les experts (statuts, listes, obligations, serments, 

…) ; 

• analyse des matériaux inventoriés et réflexion sur les pistes d’harmonisation possibles 

et/ou indispensables, à l’occasion d’un colloque Européen, c’est le colloque qui 

s’ouvre aujourd’hui ; 

• mise à l’épreuve de l’efficacité de la technique de la conférence de consensus en 

dehors du monde médical ; 

• rédaction d’un Livre blanc de propositions. 

 

Je ne vais pas détailler le déroulement de ce projet, d’autres intervenants beaucoup plus 

qualifiés le feront pendant le colloque. 

Je souhaite toutefois mettre en lumière certains points qui me paraissent importants. 

Tout d’abord un point financier qui peut éclaire le déroulement du projet EUREXPERTISE. 

La Commission Européenne a alloué une subvention importante à l’Institut pour ce projet, 

mais avec deux dispositifs qui en freinent l’utilisation et l’efficacité : 

 

1. la nécessité de fournir une garantie financière importante (150 000 €) d’un 

établissement financier ; je tiens ici à remercier le Groupe COVEA qui a apporté cette 

garantie ; 

2. l’obligation pour l’Institut de financer 40% des dépenses du projet, la subvention étant 

limitée au financement des 60% restants. 

 

L’inventaire des règes et des statuts a été réalisé à partir d’un questionnaire adressé à toutes 

les Cours suprêmes de l’Union Européenne. Je tiens à remercier Madame GRISS, qui était 

alors Président de la Cour suprême d’Autriche et Président du réseau des Présidents de Cours 

suprêmes, qui a nous a apporté son aide. Madame GRISS prononcera une allocution dans 

quelques minutes. 
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Je tiens à remercier tout particulièrement Vincent LAMANDA, Président de la Cour de 

cassation française, qui non seulement est à l’origine de l’Institut, mais a pris l’heureuse 

initiative de demander l’aide du réseau des Présidents de Cours suprêmes et qui a participé à 

l’élaboration du questionnaire. 

 

L’organisation d’une première conférence de consensus en France, en 2007, conjointement 

par la Cour de Cassation et la Conférence des premiers présidents de cour d’appel, sur 

l’expertise judiciaire civile en France, l’organisation d’une deuxième conférence de consensus 

en Belgique par le CNEJ (Collège National d’Experts Judiciaires de Belgique) membre 

fondateur de l’Institut, sur le thème : un statut pour l’expert judiciaire en Belgique ; cette 

conférence s’est déroulée dans la seconde moitié de 2010 et ses conclusions, rendues 

publiques en mai 2011, ont démontré la pertinence de cette technique pour faire émerger des 

consensus pragmatiques. 

 

J’en profite pour remercier Alain NUEE, Premier président de la Cour d’appel de Versailles 

qui a co-piloté la conférence organisée en France et a fait part de son expérience à nos amis 

du CNEJ. 

 

Je tiens à remercier le Président et les administrateurs du CNEJ qui ont remarquablement 

organisé leur conférence et dont les travaux devraient s’avérer utiles pour la mise en place 

d’un véritable statut de l’expert judiciaire en Belgique dans les mois qui viennent. 

 

II. Les prochains enjeux de l’Institut. 

Le projet EUREXPERTISE n’est pas encore achevé  qu’il faut dresser le plan d’actions des 

prochaines années. Pour ce faire nous vous proposons quelques pistes de réflexions dont nous 

débattrons dans les mois qui viennent. 

 

Tout d’abord poursuivre l’élargissement de l’Institut. 

 

A ce jour, l’Institut compte 29 membres institutionnels : 

• 13 cours de justice dont 2 tribunaux de commerce ; 

• 5 barreaux ; 

• 9 associations d’experts ; 

• 2 universités ; 

 et 150 membres individuels. 

 

Des discussions sont en cours en vue de leur adhésion avec : 

• 22 cours de justice ; 

• 9 barreaux ; 

• 4 associations d’experts ; 

• 1 université ; 

 

Ce qui pourrait porter à 65 le nombre de membres institutionnels de l’Institut représentant 15 

pays de l’Union Européenne. 
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A noter que les avocats et les experts sont moins représentés que les magistrats. Je vous 

soumets deux explications basées sur mon expérience. 

1. Ce projet est un projet sur le long terme. Les organisations d’avocats nous ont donné 

l’impression de se concentrer plutôt sur le court terme et sur les profondes évolutions 

que leur profession traverse actuellement. 

2. Les experts sont peu structurés et peu organisés en associations en Europe. 

 

L’élargissement de l’Institut imposera les pré-requis suivants : 

• adoption d’une gouvernance adaptée au caractère européen de l’Institut, différences de 

langues, de cultures, associations d’experts inexistantes ou non représentatives dans de 

nombreux pays de l’Union Européenne ... 

• des ressources pérennes et suffisantes pour financer le fonctionnement de l’Institut ; 

actuellement l’importance du bénévolat masque cette difficulté ; 

• une équipe à la tête de l’Institut largement renouvelée : 

o internationalisation ; 

o apport de « sang neuf » ; 

o rajeunissement. 

 

De l’atteinte de ces objectifs dépend le futur de l’Institut.  

 

Je profite de l’occasion pour vous faire part de l’adhésion prochaine du tribunal du travail de 

Liège dont sa présidente, Madame LEBE-DESSART, ici présente et que je salue et remercie,  

vient de m’informer. 

Le projet EUREXPERTISE nécessite une suite pour qu’un consensus se fasse jour après les 

travaux de ce colloque et le livre blanc qui en découlera dans les semaines qui viennent : pour 

fin juin 2012. 

Nous allons essayer de répondre à l’appel d’offres en cours de la Direction Générale Justice 

de la Commission Européenne. Quand je dis essayer, c’est tout simplement parce que la date 

limite est le 3 avril 2012. 

Le projet que nous allons proposer aura pour principal objectif l’organisation d’une 

conférence de consensus européenne sur les thèmes de l’expertise et du « statut » de l’expert. 

En sous-produit de cette conférence de consensus, nous essaierons également d’aborder la 

problématique d’une liste européenne d’experts judiciaires, sujet d’actualité et que les 

délégations néerlandaise et française nous ont demandé de prendre en compte dans les travaux 

de l’Institut à l’occasion d’une présentation que je faisais lors d’une réunion du groupe e-

justice à Bruxelles le mois dernier. 

 

Dans quelques jours, nous proposerons à nos membres de nous soutenir vis-à-vis de la 

Commission européenne dans ce projet. 

 

Ce que nous avons fait pour l’expertise judiciaire civile, nous devons le faire pour l’expertise 

judiciaire pénale. Si un certain nombre de préoccupations peuvent être identiques dans la 

recherche d’une harmonisation européenne, d’autres sont différentes comme notamment le 

financement et le coût des expertises pénales ; l’intervention de laboratoires privés et publics ; 

l’indépendance des acteurs de l’expertise pénale par rapport aux Etats … 
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La formation des experts va devenir un sujet prioritaire dans les années à venir, tant pour les 

procédures et techniques expertales que pour les aspects métiers. 

 

Ce sujet sera nécessairement couplé à l’évaluation initiale et permanente des compétences. 

L’Institut a un rôle important à tenir sur ces sujets. 

 

Enfin, les experts vont devoir se regrouper, se structurer dans les pays où ils ne le sont pas 

encore, c'est-à-dire dans la majorité des pays de l’Union Européenne, mais également 

réfléchir à une représentation européenne indispensable. La tentative menée depuis plusieurs 

années est actuellement un échec complet. 

  

Je souhaite terminer mon intervention en réaffirmant que l’article 6 de la Convention 

Européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales à propos du 

procès équitable sera le fondement de l’expertise judiciaire européenne de demain. 

C’est pourquoi nous accueillerons comme conférencier avec grand intérêt et plaisir M. 

Bostjan ZUPANCIC, Juge à la CEDH. 

 

Les travaux proprement dits du colloque peuvent commencer. 

 

Avant de céder la parole, je tiens à remercier toutes les personnes qui ont cru en ce projet, qui 

nous ont aidés à le faire émerger, les assistantes de l’Institut, tous les bénévoles qui ont 

travaillé sans compter, vous tous institutionnels qui nous avez rejoints, et vous tous qui 

participez à ce colloque. Encore merci. 
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2. PEUT-ON PARLER DE CAUSALITE ? EXPERTISE ET LIEN 

DE CAUSALITE 
 

  

Je vais parler en anglais parce que mon français n’est pas assez ‘fluent’ comme on dit en 

anglais. 

 

Bien, et je vais parler plus lentement pour que le traducteur puisse me suivre. Tout d’abord je 

dois présenter mes excuses. Je pensais m’adresser aux experts, et maintenant je suis inquiet 

parce que je ne m’adresse pas aux experts mais aux experts judiciaires, qui n’ont pas besoin 

de leçons sur tout le contexte ; mais de toute façon, le lien de causalité, la causal nexus est un 

élément tellement important de l’expertise devant n’importe quel tribunal et dans de 

nombreuses affaires, notamment comme nous le verrons, dans certaines affaires jugées devant 

notre Cour, que cela est un sujet auquel il est intéressant de réfléchir.  

 

Comme introduction, je pourrais notamment dire la chose suivante : si vous voulez, vous 

pouvez faire une petite expérience. Je ne sais pas si ça marche en français, mais ça marche en 

tous cas très bien en anglais. Si vous allez dans Google et que vous tapez causal link, lien de 

causalité,  vous aurez un aperçu complet, du problème sérieux, philosophique, que pose le lien 

de causalité.  Et si vous tapez  causal link law, ou causation law - lien de causalité en droit - 

vous aurez une autre excellente synthèse du sujet : une excellente synthèse de la causalité au 

sens judiciaire, de la manière dont elle est perçue dans le système contradictoire, dans la façon 

anglo-saxonne de percevoir les choses.  

 

Quoi qu’il en soit, nous allons ici nous concentrer surtout sur les affaires de droit civil, de 

droit privé. Et, en conséquence, nous traiterons surtout de délits, de préjudices. En droit pénal 

(je suis spécialiste en droit pénal plus que toute autre matière), il y a différentes notions de la 

causalité. Je devrais dire des problèmes de nature différente, relevant de la même causalité.   

 

 
 
 

 

 

M. Boštjan M. ZUPANČIČ,  
Juge slovène à la Cour 

Européenne des Droits de 

l’Homme 

 
 
 
bostjan.zupancic@echr.coe.int 

mailto:bostjan.zupancic@echr.coe.int
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Et puis je voudrais également parler d’une pratique peu courante en Europe qui représente 

pourtant une innovation judiciaire majeure : les « class actions » ou recours collectifs, où la 

preuve probabiliste entre en jeu non pas dans une affaire unique mais dans de nombreuses 

affaires, comme dans celles portées par Ralph Nader à propos de discrimination à l’emploi, de 

problèmes écologiques, lorsqu’il s’agit de problèmes mettant en cause la loi des grands 

nombres de Quetelet… Et c’est pour cela que l’on parle d’expertise probabiliste, avec par 

exemple le théorème de Bayes qui traduit la probabilité abstraite en quelque chose de 

spécifique et qui est bien connu des actuaires, ou encore l’équation de Bernoulli qui multiplie 

les probabilités etc.  

 

En droit privé et pénal continental – on sait que cela va de soi - l’expert est simplement une 

sorte différente de témoin désigné par la cour avec le pouvoir particulier de dire qu’il ou elle 

témoigne non seulement des faits qu’il observe (perception) mais aussi du lien de causalité 

entre ces faits et des conséquences juridiques qui peuvent en découler dans un cas particulier 

(aperception).  

 

C’est généralement là que réside le but principal de l’expertise. 

 

Mais par ailleurs, les scientifiques ne parlent pas de lien de causalité. La causalité n’existe 

tout simplement pas en science. Si vous prenez le grand classique de Karl Popper sur 

l’épistémologie La Logique de la découverte scientifique, vous verrez qu’on y parle peut-être 

de conditions nécessaires, de différentes sortes de contraintes qui entraînent différentes 

conséquences, mais qu’en aucun cas on n’y parle de simple causalité linéaire, comme nous le 

faisons, nous juristes. Et donc la question est : pourquoi sommes-nous si attachés…, je 

devrais dire si concentrés, sur une cause unique déterminante, plutôt que d’observer le lien de 

causalité comme un processus, d’étudier l’interaction de plusieurs conditions nécessaires en 

tant que processus qui produit certaines conséquences ? 

 

C’est à cause de cette obsession juridique qu’il y a toujours un énorme hiatus dans la 

communication entre nous, les juristes d’un côté, et les experts de l’autre. Typiquement, et 

puisque j’en sais plus sur les procédures pénales, je sais qu’en droit pénal, si vous demandez à 

l’expert : « Est-ce que la maladie mentale, la paranoïa ou autre, est la cause de sa folie ? »,  il 

refusera de répondre à la question. Ça ne fait pas partie de son domaine, ce n’est pas de son 

ressort, comme disent les français.  

 

Il y a donc un conflit de communication entre l’expert et le juge (ou l’avocat). La question est 

peut-être de savoir pourquoi? En d’autres termes, est-on en droit de parler de deux types de 

causalité,  deux types de causal nexus, l’un qui appartiendrait aux juristes, et l’autre qui serait 

l’apanage des scientifiques ?  

 

Pour y répondre, il faut dire qu’en matière scientifique, le contexte n’est jamais contradictoire. 

George Herbert Mead a découvert le problème en 1914 et publié un article dans l’American 

Journal of Sociology la même année. Il évoque deux types d’attitude : l’une amicale, l’autre, 

contradictoire.  Dans le contexte amical, le problème ne se pose même pas. Par exemple, entre 

un médecin et son patient, le mot cause émerge rarement.  Parce que la question qui se pose 

est le cancer qui s’est développé dans mon poumon, et non de savoir si le fait que je fume est 

la vraie cause de ma maladie. Demander au médecin « Est-ce que la cigarette est la cause de 

mon cancer ? » n’est pas une question pertinente. Mon docteur et moi nous sommes 

finalement du même côté du problème : Comment guérir (si toutefois c’est possible) mon 

cancer du poumon ?  
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Voilà ce qu’est le contexte « amical » décrit par Meads, qui est simplement non-

contradictoire. 

 

En revanche, si on va devant un tribunal, on passe dans un mode de raisonnement 

contradictoire, comme ça a été le cas par exemple dans l’affaire Philipp Morris, une action 

collective contre les entreprises de tabac où les avocats voulaient savoir si la cigarette était la 

cause du cancer… D’un point de vue empirique, c’est une question idiote, elle n’est tout 

simplement pas logique en termes de raisonnement scientifique.  

 

 Le contexte du lien de causalité dans un procès contradictoire anglo-saxon est différent. 

Notre ami parlait d’expertise contractuelle, expertise contradictoire, c’est entièrement autre 

chose ; c’est la possibilité de confronter deux experts différents avec deux opinions 

différentes, l’une mandatée par le demandeur et l’autre par le défendeur. Il faut savoir que la 

philosophie du procès contradictoire anglo-saxon est très différente de la nôtre, en Europe 

continentale, et qu’elle est, par essence, modeste : son but est uniquement de résoudre le 

conflit entre les parties. La manifestation de la vérité est secondaire par rapport à la résolution 

du conflit, c’est un simple outil.  

 

C’est pourquoi, en Europe, l’aspect contradictoire comme disent les Français, ne joue pas 

encore pleinement son rôle. Mais il est vrai que le contradictoire fait partie de l’article 6 de la 

Convention européenne  des Droits de l’Homme. 

 

En d’autres termes, ce que George Herbert Mead a découvert c’est que dans un contexte 

accusatoire, dans la procédure contradictoire, les choses changent, elles se polarisent, et on 

recherche une cause unique alors qu’en fait scientifiquement cette cause unique n’existe peut-

être pas. De plus, dans le cadre de cette confrontation, la vérité elle-même devient relative et il 

peut tout d’un coup y avoir deux vérités au lieu d’une. Mais peut être que c’est comme ça que 

ça devrait être. Nous n’avons pas le temps de traiter ici ce large problème. Il suffit donc de 

dire que la « vérité » légale n’existe pas, à moins qu’il y ait une norme  qui rende certains faits 

juridiquement pertinents. 

 

Peut-être que ceci est le problème éternel dans la relation entre les juges et les experts. Les 

juges vont essayer de forcer l’expert à imputer ou à attribuer des conséquences  – le mot 

« attribuer » est très important ici –  à attribuer des conséquences à une cause située dans la 

sphère d’influence du défendeur.  

 

On demande à l’expert : « Est-ce que ce défendeur en particulier, dans cette affaire délictuelle, 

a été la cause de la conséquence que nous étudions maintenant, pour ce qui est des dommages 

» ?  

 

Il est donc important de comprendre que ceci n’est pas le travail de l’expert. C’est le juge qui 

doit prendre sur lui pour maintenir, découvrir, et finalement attribuer la cause à ce défendeur 

précis. Accuser est le travail du juge et non celui de l’expert. Normalement l’expert dira 

seulement, s’il est éclairé, « eh bien, le facteur en question n’est pas incompatible avec les 

conséquences critiques en jeu dans ce procès ».  

 

En ce qui concerne les types spécifiques de causalité juridique, permettez-moi de parler 

d’emblée de la condition sine qua non, c'est-à-dire de la condition sans laquelle la 

conséquence incriminée ne se serait pas produite. L’(in)action du défendeur est la condition 

nécessaire de la conséquence.  
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Je reviens quelques instants très succinctement aux rédacteurs du code de procédure pénale, le 

Model Penal Code aux Etats-Unis. Ce Code a maintenant été adopté par pratiquement tous les 

Etats américains J’ai enseigné le droit aux Etats-Unis. Ils ont intégré la condition sine qua non 

dans le Code.  Et les rédacteurs, Wechsler et compagnie, qui ont élaboré le Code, le disent de 

façon explicite : «Nous avons intégré la condition sine qua non comme suffisante pour une 

sanction judiciaire parce que nous ne considérons pas la cause, le lien de causalité, comme 

étant pertinent ».  

 

 En d’autres termes, lorsque vous avez une gamme de nombreuses conditions différentes et 

nécessaires, le droit va choisir dans cette gamme une condition unique qui sera l’aspect fautif 

parce qu’il était prévisible, ou aurait dû être prévu par l’auteur, et qu’il peut donc être attribué 

à son libre arbitre, à son dolus eventualis, à sa négligence etc. etc.  

 

Donc nous voyons là un modèle législatif majeur qui a complètement contourné la question 

du lien de causalité, parce qu’ils se sont rendus compte que ce n’est pas quelque chose de très 

fiable. Parce que ce qu’il se passe lorsque les juges et les jurés recherchent « la cause », c’est 

que de manière intuitive ils recherchent la cause en question ; ce qu’ils font tout simplement 

c’est prendre cette cause unique, le déclenchement du révolver, pour l’exemple typiquement 

américain, ce facteur décisif particulier, auquel on peut coller, attacher  la faute. Bien sûr, ceci 

a à voir avec la volonté présumée de l’auteur des faits.  

 

Ainsi, la question est d’attribuer la faute à une seule des conditions nécessaires. La cause sine 

qua non est donc suffisante pour la responsabilité. Ce qui signifie simplement que la causalité 

n’est pas vraiment un facteur important lorsqu’il s’agit d’attribuer la responsabilité. De plus, 

c’est un concept trompeur car les décideurs (juge ou jury) ont tendance à résumer ce qui est 

subjectivement blâmable (l’imputabilité) au concept de causalité objective. 

 

Selon la  très vieille formule de Francis Bacon in jure non remota causa sed proxima 

spectatur, qu’est-ce à dire ? Que parmi les conditions nécessaires, on cherchera la condition 

qui est « immédiate », qui est pertinente du point de vue de l’imputabilité.  Ce qui veut 

simplement dire que du point de vue du droit, si on approfondit un peu plus, c’est à cette 

condition nécessaire que l’on va  rattacher la responsabilité, celle que l’on appellera la cause 

immédiate. Mais ce n’est que l’une des nombreuses théories qui existent sur le lien de 

causalité.  

 

Sur ce point, nous avons deux cas italiens très intéressants : Mastromatteo c. Italie
11

 et 

Calvelli et Ciglio c. Italie
12

.  

 

Commençons par Calvelli parce que c’est un cas médical. Il s’agissait d’un médecin qui 

suivait une femme enceinte qui avait du diabète. Je crois que c’était à Naples. Elle était sur le 

point d’accoucher et a été amenée à l’hôpital, et le médecin qui suivait sa grossesse à cause de 

ses complications dues au diabète, n’était pas là. Pendant l’accouchement, l’enfant est décédé. 

En d’autres termes, lorsque c’est arrivé à la Cour Européenne des Droits de l’Homme, cela 

relevait de l’article 2. L’enfant est mort – la question était « Ce médecin est-il responsable ou 

non ? ».  

 

                                                 
11 CEDH (Grande Chambre) Mastromatteo c. Italie, Requête  no. 37703/97, 24 Octobre 2002 

 
12 CEDH (Grande Chambre)  Calvelli and Ciglio c. Italie, Requête no. 32967/96, 17 Janvier 2002 
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Bien sûr, ce n’est pas à la Cour européenne de se plonger dans les faits de ce type d’affaires, 

parce que nous ne sommes pas une cour de quatrième instance. Mais nous avons lu l’expertise 

parce qu’elle faisait partie du dossier, ça fait partie du dossier et ça nous est adressé avec.  La 

question était donc: «  est-ce que l’Italie, qui a poursuivi ce médecin mais n’a pas exécuté sa 

peine à temps – au bout de 5 ans la peine était prescrite, le délai était trop long - est-ce que 

donc l’Italie en tant qu’Etat était responsable de ne pas avoir puni ce médecin ? » Notre 

réponse à cette question, et ce n’était pas un jugement très clair, a été de dire non.  Il y a eu un 

grand débat pendant les délibérations de la Grande Chambre ; comme j’ai prêté serment de ne 

pas dévoiler ce qu’il se passe dans les délibérations je ne peux pas vous en dire plus, mais 

vous pouvez lire le compte rendu et ça peut vous intéresser, notamment parce que, en ce qui 

concerne la causalité, la question sous-jacente était « le bébé aurait-il survécu si le docteur 

n’avait pas, par négligence, été absent ? ». 

 

Mastromatteo est encore plus dramatique.  

 

Mastromatteo s’est passé à Milan. Je crois que nous avons un italien ici, il a peut-être 

connaissance de l’affaire. Dans l’affaire Mastromatteo la giudice delle penne de la maison 

d’arrêt a relâché deux anciens complices en même temps, sans avoir vérifié qu’ils avaient fait 

partie du même complot... Ils leur ont donné une permission de trois jours et est arrivé ce qui 

arriva, pendant ces trois jours ils ont cambriolé une banque. Ils se sont retrouvés à l’extérieur, 

ils ont cambriolé une banque, et le fils du pauvre Mastromatteo – parce que c’est son père qui 

a porté l’affaire devant la Cour européenne – le garçon était assis dans une voiture devant la 

banque.  L’un de ces voleurs est arrivé devant lui carrément en lui mettant le pistolet sur la 

tempe et lui disant « donne moi la voiture ou je te tire dessus ». Le gamin n’a pas donné la 

voiture, et a été tué à bout portant.  La question était – la question du lien de causalité – « La 

giudici delle penne est-elle responsable parce qu’elle a négligé le fait qu’ils avaient 

antérieurement été complices tous les deux ? »  ce qui était bien sûr dans leurs dossiers.  

L’affaire a été portée devant nous et on a réussi à esquiver un peu la question du lien de 

causalité, mais si vous regardez du point de vue sine qua non la juge était clairement 

responsable. Si elle n’avait pas fait cette erreur « bureaucratique », Mastromatteo n’aurait pas 

été tué. C’est une question de causalité immédiate. La Cour n’a pas voulu attribuer cette 

« cause » (la condition nécessaire de la conséquence tragique) à l’Etat italien. 

Passons maintenant à une autre affaire italienne. Je suis désolé, nous n’avons que des cas 

italiens, je ne sais pas pourquoi : Giuliani c/ Italie
13

. 

 

Dans l’affaire Giuliani, qui est sortie l’année dernière, on a eu affaire à la question des 

émeutes du G10 à Gênes. A l’occasion de la réunion du G10 il y a eu des émeutes, et toute la 

ville était enflammée. La gendarmerie, - comment on dit en italien ? les carabinieri – était 

partout, mais c’était mal organisé. Les carabinieri n’étaient pas équipés de pistolets tirant des 

balles en caoutchouc ; et à un moment de panique, un très jeune  carabinieri, qui a été attaqué 

par un manifestant avec un extincteur, a été pris de panique et lui a tiré dans la tête, à bout 

portant.  

 

Il y avait de nombreuses petites questions de causalité dans ce cas particulier. Les tribunaux 

italiens ont traité le cas avec beaucoup de diligence.  

 

 

                                                 
13 CEDH (Grande Chambre) Giuliani and Gaggio c. Italie, Requête no. 23458/02, 25 Août 2009 
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La question devant la Cour européenne était :  

La Cour européenne est-elle prête  (s’agissant d’une cour internationale, le défendeur devant 

notre Cour est toujours un Etat), la Cour européenne est-elle prête à rechercher le lien de 

causalité éloigné entre, d’un côté, la désorganisation de masse de la protection à Gênes à 

l’époque, et d’un autre côté les conséquences spécifiques de la mort du jeune Giuliani, l’un 

des manifestants ? Bien sûr, le lien de causalité était lointain. Et c’est très difficile pour une 

Cour nationale de s’occuper de manière impartiale de la question de la responsabilité de 

l’Etat, mais à mon avis, la Cour européenne - et je crois que c’est en cela que j’ai émis un avis 

divergent -  à mon avis c’est exactement à ça que servent les juridictions internationales.  

 

Nous avons eu précédemment des affaires comme celle-ci en Grèce, et bien évidemment nous 

aurons des affaires similaires dans d’autres pays, Nous aurions pu en avoir une à Londres 

récemment, et la question aurait été : « L’Etat est-il responsable ? » - même si le lien de 

causalité est ici extrêmement éloigné. Mais encore une fois, on ne parle pas là du lien de 

causalité en soi, on parle de causalité dans un contexte particulier, dans lequel l’Etat est 

l’accusé et dans lequel une logique différente de causalité devrait entrer en compte. La 

question de la causalité est en fait, comme je l’ai dit avant, trompeuse. La vraie question est 

en fait de savoir si la Cour entend attribuer la conséquence, faire peser la faute sur l’Etat. 

Pourtant dans Giuliani c/ Italie, la Cour n’a pas été à la hauteur, je dois dire. Et ça pourrait 

vous intéresser de lire cette décision.  

 

Ensuite, on peut parler de ‘causalité contributoire’. Ici, on peut avoir deux causes 

contributrices ou plus, qui peuvent être ou pas toutes les deux des conditions nécessaires, et 

qui ont pour conséquence le sujet du procès. Dans le droit anglo-saxon c’est assez clair : le 

juge attribuera la responsabilité au prorata. Le juge attribuera le paiement des dommages au 

pro rata, à ceux qui ont « contribué » à cette chaine de causalité. En d’autres termes, la 

‘causalité contributoire’ est un point de vue plus sophistiqué de la causalité, et n’est pas 

concentré sur une cause unique. En droit pénal ce serait plus difficile parce que la question est 

distincte : « est-il coupable, ou non ? » Mais en droit privé c’est plus facile parce que l’on 

peut attribuer les dommages de façon proportionnelle, selon le pourcentage de contribution 

causale de l’une ou l’autre des parties.    

 

Un autre cas italien : Scozzari et Giunta c/Italie
14

. C’était une affaire révolutionnaire dans 

laquelle on a introduit la restitutio in integrum selon l’article 41 comme l’un des recours que 

la Cour peut utiliser et qui plus tard a mené aux affaires telles que Assanidze c. Géorgie
15

 ; 

Broniowski c. Pologne
16

 etc.  

 

Ca a donc été une affaire très importante pour d’autre raisons ; mais dans Scozzari et Giunta, 

on avait une mère et sa mère, la grand-mère, qui avaient deux garçons, deux enfants dans un 

foyer, un fortetto près de Florence qui voulaient les en retirer. Au cours du procès, il a été 

découvert que l’un des directeurs de ce foyer, de ce fortetto, était un pédophile déjà 

condamné, sans casier judiciaire depuis vingt ans etc. 

 

                                                 
14 CEDH (Grande Chambre)  Scozzari and Giunta c. Italie, Requêtes nos. 39221/98 and 41963/98, 13 Juillet 2000 

 
15 CEDH (Grande Chambre)  Assanidze c. Georgie, Requête no. 71503/03, 08 Août 2004 

 
16 CEDH (Grande Chambre)  Broniowski c. Pologne, Requête no. 31443/96, 22 Juin 2004 

 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 238 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

Je me souviens très précisément de ce cas, notamment à quel point les expertises soumises par 

les travailleurs sociaux, les psychologues ont eu des effets tragiques.  Alors quand la Cour a 

examiné la situation, quand on a regardé l’expertise qui faisait partie de leur dossier, expertise 

psychologique surtout, on a même vu des vidéos d’entretiens avec les enfants etc., il est 

apparu évident que dans ce cas précis, restitutio in integrum, c’est à dire le retour des enfants 

à leur mère et à leur grand-mère, était la seule solution possible... Le principe général est que 

le droit et la solution sont les deux revers de la même médaille. Dans Scozzari, nous avons 

donc étendu l’interprétation de l’article 41 de la Convention. Nous n’avions pas d’autres 

alternatives pour que justice soit rendue. 

 

 Mais en général l’expertise réalisée devant le juge national n’est pas – devant notre Cour – 

déterminante pour le résultat, notamment parce que nous ne sommes pas censés nous 

préoccuper des faits, dans la mesure toutefois où les faits peuvent être et sont séparables du 

droit. Je suis pourtant d’avis qu’ils ne sont pas séparables ; c’est une idée que je développe de 

façon complète dans le livre que j’ai publié récemment, intitulé « The Owl of Minerva » ou 

« la chouette de Minerve » La suite de cet ouvrage est intitulée « The Owlets of Minerva », 

2012 ; elle comporte tous mes autres avis. 

 

Il existe une exception à cette absence d’expertise devant notre Cour, dans de nombreuses 

affaires roumaines, en raison d’une première affaire Brumarescu c. Roumanie
17

. Il s’agit 

essentiellement de cas de dénationalisations dans lesquels on se fonde sur l’expertise lorsqu’il 

s’agit de l’estimation de biens immobiliers.  

 

Ce que souhaiterais souligner ici, comme tentative de conclusion à cette brève introduction, 

c’est peut-être que le lien de causalité est un problème extrêmement complexe et que nous les 

juristes, avons tendance à le réduire simplement parce que la procédure contradictoire elle-

même  a tendance à mettre l’accent uniquement sur la question de l’imputabilité, celle qui se 

résume à « qui est responsable de telle conséquence ? ». ou encore « pour qui la conséquence 

en tant que telle était-elle prévisible, et quelle attitude cette personne a-t-elle eu vis-à-vis de 

cette conséquence ? ». 

  

                                                 
17 CEDH (Grande Chambre)  Brumarescu c. Roumanie, Requête no. 28342/95, 28 Octobre 1999 
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3. L’EXPERTISE JUDICIAIRE CIVILE EN EUROPE- LE 

CONSTAT 
 

 

 

 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,  

 

Je voudrais tout d’abord remercier les organisateurs de m’avoir invitée à cette conférence. 

C’est un honneur et un plaisir d’intervenir ici.  

Le sujet de mon intervention est un questionnaire, les résultats d’un questionnaire organisé 

par le Réseau des présidents des Cours suprêmes judicaires de l’Union européenne. Ce 

questionnaire s’intéressait à l’état des lieux des associations d’expertise judiciaire dans 

l’Union européenne. J’aimerais en synthétiser les résultats en répondant aux questions 

suivantes :   

Qui peut être désigné comme expert ? Qui désigne l’expert ? Qui définit la mission de 

l’expert ? Quelle est le rôle et la mission de l’expert ? La cour exerce-t-elle un contrôle sur le 

déroulement de la mission de l’expert ?  Existe-t-il des exigences  de forme pour le rapport ? 

Le droit des parties à être entendues est-il préservé ? Quelles sont les répercussions d’une 

expertise ? Et la dernière question : Comment et par qui l’expert est-il rémunéré ? Vous 

connaissez peut-être le proverbe : « Qui paye le joueur de flute choisit la mélodie ? » - Wer 

zalht, schafft an – la rémunération est donc un point important.  

 

Avant de présenter les résultats, je voudrais clarifier certains points essentiels.  

La première distinction que nous devons faire est celle entre expert et témoin.  

Dans la plupart voire dans tous les codes de procédure continentaux, les experts sont cités 

parmi les éléments de preuve. C’est assez étrange, parce que l’expert joue un autre rôle ; il 

n’est pas uniquement « un élément de preuve ». Les témoins, par exemple, sont un élément de 

preuve. Quelle est la différence principale entre témoins et experts ? Les experts déterminent 

des faits et tirent des conclusions à partir de ces faits. Les témoins, quant à eux, n’ont pas le 

droit de tirer des conclusions. Ils doivent témoigner de ce qu’ils ont vu ou entendu.   

 

 
 

 

 

 

 

Mme Irmgard GRISS, Ancien 

président de la Cour Suprême 

d’Autriche 



 
 

PPrroojjeett  ««  EEUURREEXXPPEERRTTIISSEE  »»  RRaappppoorrtt  ffiinnaall  

 240 / 288                  Tous droits réservés EEEI © 2012 

Une deuxième distinction importante entre l’expert et le témoin est que dans la plupart des 

juridictions continentales, l’expert peut être, est en fait souvent, désigné d’office par la cour. 

Certains codes de procédure donnent pouvoir à la cour de convoquer des témoins, même des 

témoins qui ne sont pas suggérés par les parties, mais ces dispositions sont rarement utilisées.  

Les juges hésitent à entendre des témoins qui ne seraient pas suggérés par les parties. Je crois 

que cela est dû au fait que les témoins sont polarisés. Les gens parlent de « mon témoin, votre 

témoin… », Mais, en tous cas dans les systèmes continentaux, on ne parle pas de « mon 

expert, votre expert… ».  

 

Il y a principalement deux types d’experts judiciaires : les experts désignés par la cour et les 

experts désignés par les parties. La relation entre l’expert désigné par la cour et la cour n’est 

généralement pas régie par le droit privé  mais par le droit public. Les experts sont considérés 

comme auxiliaires de la cour. Contrairement à l’expert désigné par la cour, l’expert désigné 

par les parties ne figure pas dans les codes de procédure, hormis en Suède et aux Pays-Bas. 

Dans tous les autres pays, on considère que l’opinion d’un expert désigné par les parties est 

uniquement un élément de preuve matérielle.  Elle prouve que la personne qui signe le 

document a une opinion particulière.  

 

Le questionnaire était surtout centré sur les experts désignés par la cour et ne traitait pas de 

manière approfondie des experts désignés par les parties.  

 

Quelle est la philosophie qui sous-tend l’expert désigné par la cour ? L’idée est que le juge 

doit établir les faits de manière exacte. Ce devoir a été défini pour la première fois dans le 

Code de procédure civile autrichien, qui date de 1895. L’auteur de ce Code, Franz Klein, était 

écœuré par le système contradictoire. Il le critiquait comme étant beaucoup trop cher et 

empêchant donc les gens d’avoir accès à la cour.  Franz Klein appelait le système 

contradictoire « une guerre sans Croix Rouge ». Il pensait que c’était dans l’intérêt de la 

société que le droit matériel soit appliqué. D’après lui, la meilleure façon pour que le droit 

matériel soit appliqué, c’est d’avoir des décisions fondées sur les faits réels. Cette conception 

suppose un corps judiciaire actif. Le système anglo-américain, en particulier le système des 

cours fédérales américaines, est quant à lui fondé sur l’idée que les parties ont un rôle 

primordial dans la réunion et la présentation des preuves puisqu’il est dans leur intérêt de 

découvrir ce qui s’est vraiment produit.  

 

J’aimerais vous donner un court aperçu des résultats du questionnaire en suivant les questions 

que j’ai évoquées plus tôt. Je ne présenterai pas les résultats en détail. 

 

I. Qui peut être désigné comme expert ? 

 

Dans la plupart des pays, les cours tiennent à jour des listes d’experts qualifiés. Dans certains 

pays c’est une obligation légale, dans d’autres c’est juste vu comme une bonne pratique.  

 

Dans certains pays il y a une procédure d’approbation, dans d’autres il y a  une simple 

procédure d’inscription. Les experts sont inscrits s’ils veulent l’être mais leurs compétences 

ne sont pas vérifiées. Dans les états avec une procédure d’approbation la vérification des 

qualités de l’expert est souvent attribuée à des jurys mixtes d’universitaires et de juges. Les 

experts doivent avoir une expérience pratique ; un diplôme universitaire n’est pas suffisant.   
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L’inscription d’un expert est soumise à une nécessité de renouvellement. Dans la plupart des 

pays cette procédure de renouvellement se fait tous les cinq ans.  

 

Les juges devraient informer l’institution qui tient le registre lorsqu’ils ont de mauvaises 

expériences avec un expert. Parce qu’il va grandement de l’intérêt des juges que les personnes  

référencées soient vraiment compétentes. Du point de vue du juge, vraiment compétentes veut 

dire que non seulement elles ont les connaissances scientifiques et techniques requises mais 

aussi qu’elles sont capables de travailler dans les délais et d’exprimer leurs conclusions dans 

un langage compréhensible. L’expert doit avoir des compétences qui vont au-delà de simples 

connaissances techniques ou scientifiques.  

 

Puisque la plupart des experts sont choisis parmi les registres d’experts, bien sûr se pose le 

problème de l’expert qui n’est pas inscrit dans le pays dans lequel il veut témoigner. Dans 

l’affaire Penarroja la Cour de justice a décidé que l’expert devait avoir la possibilité de 

prouver ses compétences.  

 

Une question importante est la responsabilité des experts. Dans de nombreuses affaires les 

experts jouent un rôle prédominant. Souvent les parties ont peur que l’affaire soit décidée par 

l’expert et non par le juge. Et cela est vrai ; il arrive que parfois les juges délèguent leur 

pouvoir de décision à l’expert. Il est donc très important que l’expert se sente lié par des codes 

déontologiques.  La plupart des pays ont des  codes de conduite pour les experts ; et dans tous 

les pays les experts sont soumis à une responsabilité civile, voire parfois pénale.   

 

II. Qui désigne l’expert ? 

 

Dans  la plupart des systèmes continentaux c’est le juge qui désigne l’expert. En général le 

juge jouit d’un large pouvoir d’appréciation pour ce faire. Les listes ne font que fournir une 

information : le juge n’est pas tenu de nommer quelqu’un de référencé.  

 

La question de savoir si le juge va désigner un expert et qui il va désigner a aussi une 

implication déontologique pour le juge. Nommer un expert implique des coûts plus élevés et 

des délais plus longs. Ainsi, le juge doit évaluer consciencieusement s’il est vraiment 

nécessaire de désigner un expert. Il ne doit  pas chercher uniquement à se soulager des 

questions difficiles auxquelles il doit répondre.   

 

Dans certains pays, le juge est lié si les parties sont d’accord pour désigner un expert 

particulier, par exemple en Allemagne ; en revanche en Autriche le juge est toujours libre de 

désigner qui il veut.  
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III. Qui définit la mission?  

 

Dans tous les pays c’est le juge qui définit la mission, et généralement - et c’est une bonne 

pratique - après avoir entendu les parties. Dans certains pays il y a une procédure formelle. 

Dans d’autres pays, pour des raisons de souplesse le juge est entièrement libre de décider 

comment définir la mission. Néanmoins les juges devraient identifier et définir les questions 

essentielles de façon très précise.  

 

IV. Quels sont les devoirs de l’expert?  

 

Un expert doit être objectif et impartial. De plus, il doit permettre aux deux parties de 

participer de manière équitable à l’élaboration du rapport, tel que l’a jugé la Cour européenne 

des droits de l’Homme dans l’affaire Mantovanelli c. France
18

. C’était une affaire de faute 

professionnelle médicale ; les demandeurs pensaient que leur fille était décédée suite à la 

négligence de l’hôpital. L’expert est arrivé à la conclusion qu’il n’y a avait eu aucune 

négligence.  Les tribunaux français ont déclaré qu’il n’y avait aucune obligation d’effectuer 

une seconde expertise mais la Cour européenne des droits de l’Homme a jugé qu’il  y aurait 

bien dû y avoir une deuxième expertise puisque les parties n’avaient pas pu participer de 

façon équitable à l’élaboration du rapport.   

 

V. Y a-t-il des exigences de forme pour le rapport ? 

 

Normalement l’expert doit rendre un rapport écrit. Dans la plupart des pays il n’y a pas 

d’exigence particulière de forme pour le rapport. Evidemment il doit y avoir une distinction 

nette entre les faits constatés par l’expert et les conclusions qu’il en tire.  Dans la plupart des 

pays, les parties peuvent demander que l’expert témoigne aussi devant la cour. A part cela, la 

cour peut aussi ordonner d’office à l’expert de participer à une audience et d’expliquer son 

rapport écrit.   

 

VI. La cour exerce-t-elle un contrôle sur le déroulement de la mission de 
l’expert ?   

 

Le questionnaire incluait la question : « Que se passe-t-il entre le moment où l’expert est 

désigné, où l’on définit sa mission et le moment où il rend son rapport ? Que fait la cour 

pendant cette période entre les deux ? » Et la réponse est qu’elle attend. Elle doit juste 

s’assurer que l’expert se conforme aux délais.  

Les expertises sont une des causes principales de retards excessifs. Parce que souvent les 

experts les plus qualifiés sont très occupés. La cour doit surveiller cela et, s’il le faut, inciter 

l’expert à rendre son avis.  

                                                 
18

 CEDH (Grande Chambre) Mantovanelli c. France , Requête no. 21497/93, 18 mars 1997  
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La cour doit s’assurer que l’expert peut accomplir sa mission. L’expert a souvent besoin de la 

coopération des parties. Il a besoin de documents ;  il doit pouvoir inspecter le site. Si les 

parties refusent de coopérer, le juge doit leur ordonner de se conformer aux demandes de 

l’expert.  

Les parties ont la possibilité d’invoquer des privilèges. Par exemple les avocats et les 

médecins sont tenus par le secret professionnel.  Si de tels privilèges sont invoqués la cour 

doit mesurer les intérêts contradictoires.   

 

VII. Le droit des parties à être entendues est-il préservé ? 

 

Le droit des parties à être entendues est largement respecté dans des pays comme la France et 

il est moins respecté dans des pays comme l’Autriche où les parties ne sont entendues qu’ex 

post.  Selon l’arrêt Mantovanelli les parties doivent pouvoir participer à l’élaboration du 

rapport. Ce n’est peut-être pas suffisant que les parties soient entendues lorsque le rapport est 

déjà terminé.  

Une question importante est celle de savoir si les parties ont droit à un second avis d’expert. 

La Cour de justice a décidé que dans certains cas le seul moyen de s’assurer que les parties 

peuvent vraiment défendre leurs positions c’est au moyen d’une deuxième expertise.  C’était 

une affaire concernant la qualité de certains produits alimentaires.  

 

VIII. Quelles sont les répercussions d’une expertise ?  

 

Voilà une image très harmonieuse dans tous les pays : la cour est libre d’évaluer les 

conclusions de l’expert. Elle n’y est pas tenue, mais elle a le devoir d’apprécier les 

conclusions de l’expert par rapport à d’autres preuves. Une question très importante est de 

savoir si la cour est aussi obligée d’évaluer les conclusions d’un expert qu’elle a désigné par 

rapport aux conclusions d’un expert désigné par une partie.  Alors que dans certains pays la 

cour y est tenue, dans d’autres pays ce n’est pas le cas. Cette dernière situation n’est pas 

idéale puisqu’une expertise privée est souvent le seul moyen pour une partie de contredire les 

conclusions d’un expert désigné par la cour. La cour devrait au moins être obligée de s’y 

intéresser lors de son raisonnement.  

 

IX. Comment et par qui l’expert est-il rémunéré ?  

Dans la plupart des pays le juge fixe la rémunération. En général il doit être décidé au 

préalable combien va coûter l’expertise, et l’expert a le devoir d’informer la cour si les coûts 

risquent d’être plus élevés. Si l’expert ne prévient pas la cour, il ne reçoit pas ce qu’il 

demande comme honoraires en plus.  

 

Dans la plupart des pays les coûts de l’expertise font partie du coût de la procédure judiciaire, 

et doivent donc être pris en charge par la partie perdante. Cela pourrait être critiqué comme 

n’étant pas justifié puisque l’expert a été désigné parce que le juge n’avait pas les 

connaissances nécessaires. La Lituanie est le seul pays où la rémunération de l’expert est prise 

en charge par le Département de justice.  
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X. Conclusions 

 

Il y a des différences entre les systèmes nationaux d’expertises judiciaires.  Quelles pourraient 

être les fondements d’un système harmonisé ? Le fondement le plus important est le droit à un 

procès équitable. L’objectivité et l’impartialité de l’expert doivent être garanties. Les deux 

parties doivent pouvoir participer sur un pied d’égalité dans l’élaboration du rapport de 

l’expert. Aussi est-il indispensable de s’assurer  que les parties peuvent s’opposer aux 

conclusions de l’expert désigné par la cour ; ceci implique qu’il faut tenir compte de l’avis 

d’un expert  désigné par les parties.  

 

 Qu’est-ce qui doit être évité ? Un système harmonisé doit garantir qu’il n’y a pas de 

délégation du pouvoir de décision à l’expert. Dans les systèmes centrés sur le tribunal, les 

experts ont tendance à être très puissants et les juges ont parfois tendance à minimiser leur 

travail.  

 

Un tel système harmonisé devrait se fonder sur le principe qu’à la fois la cour et les parties 

doivent être activement impliquées en ce qui concerne l’expertise. Ce dont nous avons besoin 

est une forme de coopération entre la cour et les parties, non pas un système purement centré 

sur la cour, mais pas non plus le système de témoin-expert ; quelque chose qui soit entre les 

deux, qui préserve le droit des parties à un procès équitable et garantit que les tribunaux 

peuvent traiter les affaires de façon juste et équitable à des coûts acceptables et dans les délais 

les plus brefs possibles.  
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4. LE COUT ET LE FINANCEMENT DE L’EXPERTISE CIVILE  
 

  

 

Se pencher sur les questions financières, en matière d’expertise, appelle deux ordres de 

réflexions : la première approche, tournée vers l’expert, se penche sur les modes de 

détermination de sa rémunération, lesquels –même si la liaison ne saurait être regardée 

comme rigide- sont en lien avec la qualité et l’intensité du travail fourni. La seconde voit dans 

le prix de l’expertise un élément du coût de la justice, et donc une des composantes de l’accès 

à cette justice. On devine aisément que les deux approches, bien que liées, peuvent conduire à 

des visions si différentes qu’on les peut regarder parfois comme opposées.  

I. Le coût de l’expertise, rémunération d’un service 

I. 1) Quel coût ? 
 

Sans tomber dans la caricature, on peut et doit estimer que le travail de l’expert doit être 

rémunéré selon les données du marché sur lequel il intervient, et, bien sûr, en fonction des 

quantités d’heures qu’il a dû consacrer à l’exécution de sa mission.  

 

C’est volontairement que l’on n’a pas ici fait état de la difficulté propre des opérations. Il est 

en effet permis de se demander si, une fois fait le choix d’un expert (dont la compétence 

reconnue commande le niveau de ses facturations « libérales »), il y a lieu de corriger à la 

baisse sa rémunération au motif que les questions qui lui étaient posées étaient aisément 

solubles. Après tout, si l’on a fait l’erreur de commettre un expert « surqualifié » par rapport 

aux difficultés des questions qu’il lui faut résoudre, il n’y a pas de raison que ce soit lui qui en 

porte les conséquences.  

 

En vérité, ce problème n’en est vraiment un que dans les pays dans lesquels l’expert, désigné 

par la juridiction, voit le montant de ses honoraires arrêté par un magistrat. Rien de tel en 

Grande Bretagne, où l’expert, choisi par la partie, est directement rémunéré par elle, sans 

intervention de la puissance publique.  

 

 
 

 

 
 

 

Daniel CHABANOL, conseiller 

d’Etat honoraire, (France) 
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Le rôle du magistrat-taxateur, lorsqu’il est prévu par les textes, n’est pas pour autant 

précisément encadré, sauf dans les rares pays qui ont arrêté un barème par voie législative ou 

réglementaire. Et cette absence d’encadrement se manifeste, entre autres, par une 

interrogation, non levée, portant sur le point de savoir si, pour le calcul de cette rémunération, 

il y a ou non lieu de tenir compte des coûts fixes qui grèvent l’activité de l’expert. En d’autres 

termes, faut-il raisonner au coût marginal ou au coût moyen ? Faut-il ajouter aux charges 

« déboursées » les charges « calculées », par exemple les frais de siège ou de secrétariat ? 

Cette question peut apparaître de pure technique comptable ou économique. Il nous semble 

que la réponse à y apporter dépend, implicitement mais nécessairement, de la conception que 

l’on se fait de l’expert de justice.  

 

Ou bien en effet c’est un prestataire de service comme un autre, et la particularité de son 

client (le service public de la justice) ne doit alors pas interférer avec les modalités de calcul 

de sa rémunération. Le plombier facture un prix de l’heure de travail, incorporant ses coûts 

fixes, et c’est le même prix, que le lavabo bouché soit celui du palais de justice ou celui de 

votre résidence personnelle. Pourquoi l’expert-comptable, le médecin, l’architecte ou 

l’ingénieur seraient-ils logés à une enseigne différente ?  

 

Ou bien l’expert de justice est regardé comme un professionnel « hors service public », 

nouant des relations commerciales avec des clients, facturées comme à l’habitude, et tirant de 

ces relations, qui constituent l’exercice de son métier, une compétence et une notoriété qui 

font qu’occasionnellement le service public s’adresse à lui pour bénéficier de cette 

compétence et de cette notoriété, ce qui conduit à l’idée que, pour ce surplus occasionnel de 

travail, étranger à l’exercice habituel de sa profession, l’expert devrait être rémunéré au seul 

coût marginal, les coûts fixes de son activité devant être couverts par cet exercice habituel. 

 

On le voit, derrière la querelle comptable s’affrontent deux conceptions de l’expert de justice. 

La première banalise l’expert en le tenant pour un prestataire de service ordinaire (le 

plombier, pour rester dans notre comparaison), la seconde refuse que s’installe une sorte de 

profession d’expert de justice pris en tant que tel, professionnalisation qui au demeurant 

poserait rapidement la question du maintien à niveau des compétences de ce prestataire qui, 

cantonné dans les expertises, pourrait perdre rapidement le contact avec l’évolution de sa 

discipline et des problèmes qu’elle rencontre. 

 

I. 2) Coût prévisionnel ou coût constaté ? 
 

Il est assez paradoxal de constater que, alors que les relations entre fournisseurs et 

consommateurs sont soumises à des règles de transparence de plus en plus précises, la 

prestation de l’expert de justice est dans un no mans land financier quasi-total. 

 

Il ne vient plus à l’idée du consommateur de s’engager dans des travaux, immobiliers par 

exemple, sans disposer d’un devis préalable d’un ou plusieurs artisans, devis qui, dans 

certains pays, est rendu obligatoire, accompagné parfois par l’exigence d’un affichage du prix 

des prestations. Ne parlons pas des règles applicables à la commande publique, d’appel à la 

concurrence, de publicité et de transparence, qui découlent des obligations communautaires, 

et s’appliquent, selon l’expression consacrée, dès le premier euro de commande. Règles que 

les personnes privées appliquent spontanément aujourd’hui. 
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Or voici, en justice, une prestation qui va parfois représenter un montant considérable d’euros 

(parfois sans commune mesure avec l’enjeu du litige), et dont la commande n’obéit à aucune 

règle (choix du prestataire), et même pas à la production d’un devis préalable. Situation 

étonnante, alors surtout que l’enjeu de cette prestation –composante du service public de la 

justice- est tout de même incomparablement plus important que le coût de réparation de mon 

lave-linge (qui ne s’engage pas sans devis préalable) ! Que dire du jeu parfois biaisé du 

recours –sur demande de l’expert- à un sapiteur, que la juridiction autorise sans savoir le plus 

souvent à quoi conduit, quant au coût de l’expertise, l’appel à cet expert supplémentaire. 

  

On n’empiétera pas ici sur les débats consacrés au choix de l’expert, et aux prolongements 

éventuels de la jurisprudence Penaroja. S’agissant en tout cas du coût de l’expertise, on ne 

peut que s’étonner que, en tout cas lorsqu’il paraît manifeste, au moment même où est décidée 

l’expertise, que son coût risque de dépasser un seuil déterminé, aucune information ne soit 

réclamée à l’expert concernant ce coût. Cette feuille de route étant blanche, on peut y dessiner 

les mécanismes que l’on veut, mécanismes qu’il ne nous appartient pas, dans le cadre de cette 

intervention, de préfigurer. Au moins nous paraît-il nécessaire d’introduire un minimum de 

prévisibilité dans l’affaire. 

 

Cette prévisibilité peut d’ailleurs être regardée comme un droit qu’ont les parties au litige de 

savoir à quelle perspective financière elles s’engagent. On a connu nombre d’affaires 

malheureuses dans lesquelles, devant la volonté claire d’une partie, la juridiction a dû 

organiser une expertise, dont les résultats ont représenté une véritable catastrophe financière 

pour cette partie. Il ne fait pas de doute que, si elle avait eu une information prévisionnelle 

relative au coût de cette expertise, cette partie aurait renoncé à cette demande ruineuse. 

 

II. Le prix de l’expertise, composante de l’accès à la justice 

 

Sauf à oublier que l’acte de justice répond aux exigences de la convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et s’inscrit dans les principes 

fondamentaux du droit communautaire, on ne peut traiter du coût de l’expertise de justice 

comme de celui d’une prestation de service « banalisée ». A travers ce coût en effet est posée 

la question de l’accès à la justice, cette évidence ne peut être oubliée. 

 

Mais le rêve d’une justice totalement gratuite –y compris dans ses prolongements expertaux- 

se heurte aux rugosités de la réalité. Reconnaître cette relativisation peut paraître scandaleux, 

s’agissant d’un droit fondamental. Nous y acquiesçons toutefois, voici pourquoi. 

 

Faut-il souligner que la gratuité n’est que mythe ? Il y a un coût, il faut bien que quelqu’un 

paye, et donc la question n’est pas de proclamer cette gratuité, mais de dire qu’un autre que le 

demandeur payera, et donc de se pencher sur ce débiteur de remplacement.  

 

Ce peut être l’adversaire…mais alors il paierait même s’il a gagné son procès ? Le droit au 

droit serait alors bousculé, s’il lui faut dépenser seulement pour faire reconnaître qu’il se 

trouve en situation légitime, et que celui qui a discuté cette légitimité avait tort. Et si l’on dit 

que paye l’expertise celui qui a perdu son procès, demandeur ou défendeur selon les cas, on 

fragilise l’exercice du droit au procès, car l’issue du procès ne peut que rarement être prévue. 

Pour sortir du litige par voie de justice, il faut donc prendre le risque de perdre, et donc de 

payer parfois gros. De plus les différences de capacités de paiement des parties induisent une 
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inégalité choquante dans le débat de justice. Comme cela a déjà été souligné s’agissant des 

calculs de probabilité et des jeux de hasard, celui qui n’a pas un sou vaillant n’est pas, devant 

la probabilité de gain et le risque de perte, égal à celui qui a des réserves. Il me semble que 

Bernouilli a exprimé cette idée. 

 

Le débiteur de remplacement peut être la collectivité. Ce n’est pas inenvisageable, mais il ne 

faut pas rêver, les budgets publics ne sont pas extensibles, et, comme on a pu le constater en 

France à l’occasion de la réforme de la garde à vue, des charges nouvelles appellent des 

ressources nouvelles…donc des contributions supplémentaires, dont la légitimité peut être 

discutée si elles ont pour objet de couvrir les coûts de gestion expertale de demandes 

déraisonnables… 

 

C’est dire qu’à la question ici posée la réponse ne pourra qu’être relative. Après tout, nos 

sociétés reconnaissent le droit à la vie, à la santé, sans avoir organisé la gratuité des aliments, 

du chauffage ou des remèdes. 

 

La réponse anglaise paraît sans nuance. L’expert-partie est payé par la partie qui lui a 

commandé l’expertise. Une telle position, d’un libéralisme à toute épreuve, nous paraît faire 

trop bon marché du droit au juge, et surtout du droit à la justice, tant il est clair que celui qui 

peut mettre à son service, en le rémunérant directement, le meilleur, le plus qualifié, le plus 

notoire des experts prend une sérieuse option sur le succès de son action en justice. 

 

Laissant cet extrême, nous pensons que la réponse à la question posée passe par deux chemins 

successifs. 

II. 1) Un coût raisonné 
 

Chacun ou presque a eu l’occasion de regretter des affaires dans lesquelles, pour un enjeu de 

quelques centaines d’euros, une expertise lourde et d’un coût sans proportion avec cet enjeu 

était diligentée. Il est vrai que pour répondre à une question posée par la juridiction un expert 

peut être confronté à la nécessité de recherches pointues ou dévoreuses de temps (songeons à 

ce que peut représenter l’examen systématique des pièces constituant une comptabilité…), 

comme il peut parfois être tenté, poussé par l’intérêt de la recherche, de mettre en œuvre des 

investigations approfondies, pour aboutir à un rapport plus proche d’une thèse de troisième 

cycle que d’une expertise… Nous avons ainsi été confrontés un jour, dans une affaire simple 

de doigts gelés à la suite d’une nuit sur les pistes d’une station, à un travail remarquable et 

exhaustif sur les effets du gel sur les doigts…L’ennui était que la richesse universitaire de ce 

travail ne présentait pas d’utilité pour l’évaluation du préjudice subi par les victimes… 

 

Il est assurément difficile pour la juridiction de marquer les bornes qui limiteront la recherche 

de l’expert, de traduire en somme sous forme de prescription le légitime souci de 

proportionner l’ampleur de l’expertise à l’enjeu effectif du litige…Ce n’est pas une raison 

pour méconnaître le problème, lequel peut trouver un début de solution soit dans 

l’organisation d’un dialogue préalable entre magistrat et expert, soit –comme en Espagne- 

dans un plafonnement du coût de l’expertise : dans le système espagnol en effet les frais 

d’expertise, fixés par le juge, ne peuvent excéder un tiers du montant des condamnations 

prononcées au fond.  

 

On peut au demeurant perfectionner le schéma, et maintenir l’autonomie des parties, dont on 

ne saurait oublier qu’elles sont « propriétaires » de leur litige : dans un système de 
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plafonnement quel qu’il soit, et puisque l’on sait que ce dernier aura pour effet de limiter les 

investigations de l’expert, la possibilité devrait pouvoir être laissée à une partie de refuser 

cette limitation, mais alors à ses risques et périls. On peut à cet égard se rapprocher du 

système français de soins, où le malade a le choix entre le système hospitalier tarifé et 

réglementaire, et le système privé « à honoraires libres ». 

 

II. 2) Un coût réparti en fonction des exigences de l’accès au droit 
 

Il est de tradition que la partie qui perd son procès supporte les frais d’expertise. Cette 

solution peut porter gravement atteinte au droit au procès, surtout lorsque le recours à 

l’expertise a été décidé d’office, par la juridiction, ou sur la seule demande de l’adversaire, 

une demande qui n’est parfois pas exempte de l’aspect dissuasif de cette mesure d’instruction.  

Il faut à notre sens dépasser ou compléter la vision traditionnelle, et prévoir que la collectivité 

publique a aussi intérêt parfois à ce que, sur un litige, la vérité qui sera jugée soit assise sur 

des bases factuelles ou scientifiques exactes. La Lituanie nous en donne un exemple : si 

l’expertise y a été ordonnée d’office par la juridiction, ses frais sont mis à la charge du budget 

de la justice. On ira plus loin : il devrait appartenir à la juridiction d’affranchir de cette charge 

la partie qui, selon le droit commun, doit la supporter, et de la transférer ainsi, en tout ou 

partie, sur le budget collectif, voire sur l’adversaire. Les critères de ce transfert pourraient être 

l’intérêt tiré de l’expertise pour la collectivité ou la partie ainsi désignée, comme aussi l’équité 

pouvant commander que le demandeur de l’expertise soit dispensé de son coût, au nom du 

principe de l’accès au droit. On se rapprocherait ainsi d’une sorte d’aide juridictionnelle en 

matière d’expertise (comme la connaît la France), sans toutefois nécessairement bâtir un 

système réglementaire automatique. 

 

Naturellement un tel système n’aurait pas à jouer si la demande d’expertise, comme au 

demeurant la demande en justice, se révèle abusive ou, comme l’on dit en France, 

« téméraire ».  

 

L’idée ici serait de mettre en place un système de sauvegarde non automatique, sous l’autorité 

de la juridiction.  

 

Il reste qu’il faut aussi songer à réduire l’incertitude qui subsiste « ex ante » : le risque pour le 

demandeur de devoir supporter les frais d’une expertise (qui existe tant que la juridiction n’a 

pas mis en œuvre le système que l’on propose) peut se révéler particulièrement dissuasif, et 

donc porter atteinte à son droit au recours. Pallier cette situation n’est pas inenvisageable : on 

peut ainsi imaginer de mettre sur pied une sorte de « rescrit » par lequel il serait demandé au 

juge, avant toute opération d’expertise, de prendre position sur la dérogation à la règle de 

droit commun qu’autoriserait le système que l’on envisage. La réponse de la juridiction ne 

pourrait bien sûr être remise en cause ultérieurement.  

 

Les mentions précédentes ont procédé d’une libre réflexion personnelle, à travers laquelle on 

ne s’est imposé d’autre limite que ce qui paraissait déraisonnable. Peut-être même certains 

estimeront que cette dernière limite a été parfois franchie. C’est le risque que nous acceptons 

de courir, heureux si nos suggestions ont pu provoquer l’émission de regards critiques sur les 

finances de l’expertise, et éveiller réflexion voire passion. 
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5. MODERATEURS DES ATELIERS 
 

Atelier 1  
 

Modérateurs :  
 

- Alain A.HENDERICKX, Avocat Belge 
 

Associé du cabinet Lawell 
Avocat au Barreau de Bruxelles ancien trésorier de l’Ordre 

Ancien membre du Conseil de l’Ordre (Trésorier) 

 
- Sara PONS, Avocate Espagnole 

 

Avocate au barreau de Barcelone 
Mission d’enseignement et de recherche  à l’Institut de la Preuve de la 

faculté de droit de l’ESADE 

 

Atelier 2  
 

Modérateurs:  
 

- Béatrice DESHAYES, Avocate France/Allemagne 
 

Associée au sein du cabinet hw&h 
 

 

 
- Claude DUCAROUGE, Expert Français 

 

Ingénieur développement systèmes et réseaux. Expert en 
informatique et réseaux près de la Cour d’appel de Versailles et 

près de la Cour d’appel administrative de Paris.  

 

Atelier 1 (en anglais) 
 

Moderators :  
 

- Vladimir STIBORIK, Juge Tchèque 
 

Président de la Cour Supérieure de Prague 

 
 

- Johannes RIEDEL, Juge Allemand 

 
Président de la Cour d’Appel de Cologne  

 

Atelier 2 (en anglais) 

 

Moderators: 
 

- Anna GAVRILOVA-ANCHEVA, avocat Bulgare 
 

Présidente du Conseil de la fondation des avocats bulgares pour 

les droits fondamentaux. 
 

-  Anthony FORDE, Universitaire anglais 

 
Professeur de Droit Commercial, Leeds Metropolitan University 

 

 

Atelier 3 (16h- 17h30) 
 

Modérateurs: 
 

- Etienne CLAES, Expert Belge 
 

Expert-comptable Conseil fiscal 

Associé-Gérant du cabinet d’expertise comptable Claes Verburgh & Co. 
 

 

- Henning HABERLAND, Magistrat Allemand 
 

Conseiller à la cour d'appel de Naumburg 

 

Atelier 4 (16h- 17h30) 
 

Modérateurs 
 

- Pierre GARBIT, Magistrat Français 
 

Magistrat honoraire 

Ancien président du tribunal de grande instance de Lyon (2004-
2011) 

 

- Rafa ORELLANA, Expert Espagnol 
 

Président de l’association des experts catalans et vice-président 

du conseil général des experts espagnols, pour les affaires 
européennes et la Catalogne. 

 

 

Atelier 3 (en anglais) 
 

Moderators : 
 

- Nienke MULDER, Dutch Expert 

  

Conseiller juridique au NRGD, (Netherlands Register of Court Expert), 
Registre des experts judiciaire des Pays-Bas.  

 

- Michel BEAUDOUT, Juge français 
 

Juge consulaire à Nanterre, depuis 2001 

 

Atelier 4 (en anglais) 
 

Moderators : 
 
-  John COSTER VAN VOORHOUT, juge hollandais 

 

Ancien vice-president et actuellement juge à la Cour d’Appel de 
Arnhem. Président du NRGD  

 

- Barry TURNER, British Academic 
 

Senior Lecturer in Law at the University of Lincoln, teaching 

criminal investigation in the Forensic science department.  
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6. PRESENTATION DES ATELIERS 
 

I. ATELIER N° 1 : « DESIGNATION ET MISSION DE L’EXPERT » 

 

 

I. 1) Rappel de l’état des lieux  
 

Décision du recours à l’expertise - Choix de l’expert - Contenu de la mission 

Exercice de l’impérium du juge : dans la plupart des pays de l’UE le juge a seul le pouvoir : 
 

• de décider du recours à l’expertise sur la demande des parties ou d’office (Common Law, 

il a le pouvoir d’autoriser ou refuser le recours d’une partie à un expert), 

• de désigner l’expert, 

• d’élaborer le contenu de la mission de l’expert. 
 

La participation des parties est parfois possible sur tout ou partie du processus. 
 

I. 2) Thèmes à débattre 
 

a) Principes régissant le recours à l’expertise de justice 

 

b) Conditions et outils à la disposition du juge et/ou des parties pour choisir un expert 

 

c) Type, contenu et forme de la mission – autonomie de l’expert 

 

II. ATELIER N° 2 : « DEROULEMENT DE L'EXPERTISE ET RAPPORT DE L'EXPERT » 

 
 

II. 1) Rappel de l’état des lieux  
 

Déroulement de la mission de l'expert – clôture de l'expertise – financement de l'expertise 

 

Expertise et déroulement de la procédure judiciaire : si les modalités de mise en œuvre de l'exper-

tise sont diverses d'un pays à l'autre, la mesure d'instruction fait partie intégrante du processus judi-

ciaire. Elle est soumise aux mêmes principes de droit européen. 

  Procès équitable 

  Délais raisonnables 

  Respect de l’égalité des armes (moyens équilibrés d’investigation) 

 

L’expertise de justice, ici définie comme étant l’expertise ordonnée par le juge ou mise en œuvre 

par les parties avec l’accord de celui-ci. 

 

A quels principes l'expertise doit alors obéir pour que les parties et tous les juges de l'UE 

reconnaissent une pleine validité à l'expertise ordonnée ou exécutée dans un pays différent de celui 

où est jugé le litige. Il convient de tenter d’éviter les contestations sur les conditions dans lesquels 

celle-ci a été exécutée tant sur les délais que sur le contenu du rapport. 
 



 

 

 

 Tous droits réservés EEEI © 2012 252 / 288 

II. 2) Thèmes à débattre 
 

a) le contrôle de l'expertise par le juge 

 

b) les exigences du procès équitable 

 

c) Le rapport  
 

 

III. ATELIER N° 3 : « FORMATION, COMPETENCES ET EVALUATION DES EXPERTS » 

 

 

III. 1) Rappel de l’état des lieux  

 

Statut – agrément – suivi d'activité 

 

Une très grande hétérogénéité préside aux modalités de contrôle de la compétence et de la forma-

tion des experts de justice dans les pays de l'union. 

 

 

III. 2) Thèmes à débattre 

 

a) Une compétence notoire, identifiée et reconnaissable 

 

b) Formation des experts 

 

c) Evaluation des experts 

 

 

IV. ATELIER N° 4 : « STATUT ET DEONTOLOGIE LIBRE EXERCICE ET 
RESPONSABILITE » 
 

 

IV. 1) Rappel de l’état des lieux  

 

Statut – déontologie – bonnes pratiques - sanctions 

 

Une majorité de pays européens disposent de textes régissant le statut de l'expert de justice.   

 

IV. 2) Thèmes à débattre 

 

a) un statut 

 

b) une déontologie, des sanctions 

 

c) libre exercice et responsabilité 
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7. INTERVENTIONS DES RAPPORTEURS DES ATELIERS 
 

 

 

Je vais vous présenter les conclusions du 1er groupe. Ses travaux furent consacrés à une triple 

tâche : 

• revenir sur les principes qui gouvernent  le recours à l’expertise ; 

• examiner les manières de faciliter le choix de l’expert par le juge ;  

• échanger sur la problématique plus ciblée de la mission de l’expert. 

 

1
er

 thème : recours à l’expertise 

Je voudrais revenir aux principes qui gouvernent la possibilité pour le juge de désigner un expert ; 

ces principes ont parfois été quelque peu perdus de vue au cours des débats. 

Le procès reste gouverné par le principe dispositif ; il consacre le principe selon lequel ce sont les 

parties et elles seules qui confient au magistrat la charge de trancher un litige qui les oppose. 

Lorsque le magistrat est saisi par la demande des parties, et dans les limites de celles-ci, il lui 

revient de décider. Décider n’est pas comme chacun le sait nécessairement « rendre la justice », 

mais plus humblement dire le droit. 

Dans le cadre de sa mission judiciaire, le juge peut désigner un expert. Ce droit lui revient. 

 

Les participants de l’atelier ont émis les souhaits que ce pouvoir soit assorti de deux garde-fous : 

• le respect du critère de nécessité, qui évite les expertises non indispensables, voire de 

« confort » 

• le critère de subsidiarité qui impose qu’un expert judiciaire ne soit désigné que s’il n’existe 

pas de moyen de preuve plus simple, plus rapide ou moins coûteux. 

Ces échanges peuvent se résumer en une phrase courte ; ce qui sied chacun le sait aux idées bien 

exprimées :  

« L’expertise de justice est l’expertise ordonnée par le juge ou mise en œuvre par les parties, avec 

l’accord ou sous le contrôle du juge ; elle ne doit être ordonnée que si elle est nécessaire pour la 

solution du litige et s’il n’existe pas d’autres moyens de preuve plus simples, plus rapides ou moins 

onéreux. » 

 

 

RECOMMANDATIONS 

ATELIER N° 1 
 

 

 

DESIGNATION ET MISSION DE 

L’EXPERT 

 

 

 
Rapporteur : Alain A. Henderickx 
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2
ème

 thème : Comment faciliter le choix de l’expert pour le juge 

Les travaux ont également porté sur la manière dont le choix du magistrat pourrait être facilité ; un 

consensus s’est rapidement dégagé pour promouvoir des listes d’experts qui offriraient au magistrat 

un choix plus sécurisant en raison des garanties de sérieux que ces listes permettraient d’offrir. 

 

La question des listes est une préoccupation majeure pour le monde judiciaire et les experts. 

 

Le groupe de travail s’est accordé sur une phrase certes un peu longue,  mais qui nous l’espérons 

contient plus d’idées qu’elle ne contient de mots : 

« Il est recommandé d’établir un référentiel commun périodiquement revu et publiquement 

accessible, permettant au juge d’identifier avec pertinence et précision des experts qui satisfont à 

un contrôle notamment de déontologie exercé soit par une autorité judiciaire ou administrative 

nationale, soit par un ordre professionnel reconnu ou assimilé, soit par une instance européenne à 

définir, et qui, présente des garanties de compétence technique, d’impartialité et d’indépendance » 

 

Les discussions qui ont permis de fusionner dans ce texte les travaux du workshop francophone 

avec ceux de l’atelier anglophone ont parfois traduit des différences de sensibilité, et notamment 

celles qui suivent. 

 

 Les participants de l’atelier anglophone ont mis en avant la nécessité que les référentiels communs 

soient publiquement accessibles et qu’ils ne restent pas un outil confiné. Ils ont également insisté, et 

à juste titre, sur la nécessité que les experts repris sur ces référentiels communs reçoivent une 

formation déontologique continuée. 

 

Les membres de l’atelier anglophone ont enfin buté sur la « redondance » des termes « compétences 

techniques » dès lors que pour eux, la compétence de l’expert est  nécessairement technique et non 

juridique. 

 

Plusieurs participants ont souhaité l’instauration de possibilités de recours en cas de refus 

d’inscription sur les listes ou en cas d’exclusion. Ce souhait est non seulement légitime mais il est 

indispensable pour se conformer à la jurisprudence de la CEDH. 

 

A titre d’exemple, en Belgique, lorsque des mandataires de justice, qui figurent sur des listes 

officielles du tribunal sont exclus, ils ne peuvent l’être que sur décision motivée avec possibilité de 

recours. 

 

3
ème

 thème : considérations relatives à la mission de l’expert 

La mission expertale ne peut porter que sur une question technique. Le juge ne peut déléguer sa 

compétence juridique et lorsqu’il décide de recourir à l’expertise, au titre des possibilités de preuves 

qui sont les siennes le magistrat ne peut en aucun cas lui déléguer la mission de juger. Il ne peut 

déléguer son imperium : l’expert doit être cantonné, le terme n’est pas péjoratif, à une mission 

technique. 

 

Le juge peut modifier la mission d’initiative ou à la demande des parties, ou de l’expert lui-même, 

en fonction de l’évolution de la mission. Il est apparu également nécessaire de rappeler le caractère 

contradictoire de la mission d’expertise.  
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De tout quoi, un consensus s’est dégagé sur la formulation qui suit ; 

« La mission de l’expert ne peut porter que sur une question technique. Elle doit être précise autant 

que possible car elle s’impose à l’expert. Le juge peut modifier la mission d’initiative ou à la 

demande des parties ou de l’expert, en fonction de l’évolution nécessairement contradictoire de la 

mission. » 

 

Elle constitue un carcan qui s’impose à l’expert, et dont il ne peut se départir. 

La précision  « autant que possible » traduit un apport de l’atelier anglophone. 

Celui-ci souhaitait aussi que la mission soit consignée avec précision par le juge « en fonction des 

informations dont il a la possession au moment où il se prononce. Un consensus a été trouvé sur 

l’ajout des mots « autant que possible ». 

 

Voilà en quelques mots, volontairement résumés, les travaux de l’après-midi d’hier.  

 

Nos efforts ont été guidés par le souci constant de sortir des carcans de nos droits nationaux pour 

tenter de rechercher un consensus non pas sur ce qu’il y avait de bien ou de moins bien dans l’une 

ou l’autre des législations nationales concernées, mais plutôt pour tenter d’aller au-delà de celles-ci, 

en repartant des principes. 

 

Il y a un proverbe belge que j’ai inventé ce matin et qui dit que quand on est perdu dans les détritus 

il faut remonter sur la poubelle …, ou plus noblement que lorsqu’on est perdu dans la futaie, il faut 

grimper dans le chêne.  

 

Ce fût la philosophie de nos travaux. Elle nous a inspiré. J’espère qu’elle vous aura convaincu. 
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Je voudrais présenter les résultats de l’atelier francophone numéro 2 et de l’atelier anglophone 

numéro 2. 

 

Tout d’abord je voudrais remercier le Président et le conseil de m’avoir invité ici aujourd’hui, et un 

grand merci à tous mes collègues qui ont aidé à modéré ces ateliers, et enfin à tous ceux qui ont 

offert leurs idées et informations dans ces ateliers. Merci beaucoup. 

 

Ce que je voudrais faire ici, c’est présenter un résumé de l’information qui est ressortie de ces 

ateliers, et certaines des idées qui s’en sont dégagées. Cependant, je tiens à vous assurer que si je ne 

couvrirai pas absolument tout ce qui a été dit dans chaque atelier, toutes vos opinions, issues des 

deux ateliers, seront transmises au bureau. 

 

Le premier élément sur lequel nous nous sommes penchés a été l’autorité du juge dans le processus 

lui-même, et de regarder ces problèmes en lien avec un procès équitable, l’égalité des armes entres 

les parties, et l’indépendance de l’expert dans ce cas. 

 

Le premier élément en relation avec ce point, que l’on voit ici en Recommandation 1, 

« L’indépendance de l’expert ». Ce que nous avons essayé de faire a été de tomber d’accord sur nos 

attentes. Dans les deux groupes, tout le monde pensait que le juge devait contrôler le processus, et 

nous sommes tous d’accord là-dessus. Cependant, nous avons aussi pensé qu’il fallait équilibrer 

l’autorité du juge dans la procédure avec l’indépendance de l’expert. Et il nous a aussi paru 

nécessaire de changer une partie de l’information dans la recommandation pour s’assurer qu’il y ait 

une autonomie relative de l’expert et des parties concernées, pour s’assurer qu’il y ait une égalité 

des armes entre les parties et donc un procès équitable. 

 

Donc, comme vous le voyez, on trouve ceci dans la première recommandation. La première partie 

du premier paragraphe reste inchangée dans ce cas. Après discussion, nous avons inséré quelques 

détails pour tenter de s’assurer que la procédure soit équitable, que le juge la contrôle, mais aussi 

que les experts gardent leur indépendance et puissent travailler pour la cour sur la mission qui leur 
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est confiée. 

La deuxième partie, comme vous le voyez, relève de ce point : « l’expert a le droit de demander au 

juge, par écrit, des instructions sur tout point lié à l’affaire ». Nous pensions que cela était 

nécessaire pour instaurer un dialogue ouvert entre les expert et la cour, pour s’assurer que si l’expert 

se trouvait en difficulté, étant auparavant tombé d’accord sur les conditions générales du contrat et 

sur le travail attendu, il y ait pour lui une façon d’exercer son indépendance et son jugement et de 

prendre contact avec la cour pour demander des instructions supplémentaire sur quelque aspect que 

ce soit. Pour s’assurer de la rapidité de la procédure et supprimer les audiences inutiles qui 

créeraient un délai supplémentaire à la procédure, nous pensions que la situation pourrait être 

résolue ainsi, le juge répondant par écrit, et gardant trace des événements et de l’information passés 

entre eux. 

 

Le troisième élément présent ici, « le juge devrait, d’office, ayant entendu les parties… ». La 

question tourne ici autour de l’autonomie du juge, non tant le fait qu’il contrôle le processus, mais 

potentiellement qu’il se mette à interférer avec, quand ce n’était pas nécessaire. Nous avons donc 

reformulé cette information pour la présenter comme suit : « le juge doit, d’office et en ayant 

entendu les parties, ou à la demande des parties, être capable de restreindre ou d’étendre la mission 

de l’expert, dans le respect de la chose jugée, ou d’étendre – et on devrait aussi lire « de restreindre 

– les délais d’exécution de la mission ».  

 

Ceci permet de reconnaître le contrôle du juge sur la procédure, mais tente aussi de préserver 

l’indépendance des parties et de l’expert au sein de leur rôle. Donc si le juge pensait nécessaire, à 

tout moment, de restreindre la mission ou de modifier le périmètre de la mission ou de restreindre 

ou modifier les délais d’exécution, il ne pourrait pas le faire en l’absence des parties ou sans avoir 

entendu l’avis de l’expert sur les points que le juge soulève. De même, si les experts de part et 

d’autre du litige avaient des doutes, ou si les parties elles-mêmes avaient des doutes sur la manière 

dont l’expertise est menée par la partie adverse ou par les expert en question, ils pourraient aussi en 

appeler au juge pour être entendus sur ce point, et pour qu’un jugement soit donné, et pour que des 

instructions supplémentaires leur soient fournies sur ce point. Donc, cela redistribue en quelque 

sorte une part de l’autorité aux experts et permet de reconnaître leur indépendance, mais maintient 

aussi le dialogue ouvert entre eux et la cour, de façon à permettre au juge de contrôler la procédure 

sans qu’il n’y ait pour cela d’interférence inutile. 

 

L’étape suivante est « le juge doit pouvoir d’office, et ayant entendu les parties, remplacer un 

expert » et à la fin vous voyez « qui n’a pas respecté les délais impartis ». Nous avons aussi 

recommandé, là, que le dernier élément, « qui n’a pas respecté les délais impartis », soit enlevé et 

remplacé par « au début de l’expertise, l’expert et la cour doivent se mettre d’accord sur les délais 

impartis et/ou les étapes de réalisation du rapport ». 

 

Le quatrième point, là, permettez-moi d’y revenir, stipulant que « le juge doit pouvoir, d’office et 

ayant entendu les parties, remplacer l’expert ». De nouveau, c’est un point important en lien avec la 

procédure, pour assurer un procès équitable, assurer la diligence du procès et l’égalité des armes des 

parties. Par exemple, on peut admettre que même si vous avez tous l’air en bonne santé aujourd’hui, 

il se peut que vous soyez renversé et tué par un bus, ou qu’il vous arrive malheur. Un juge doit 

pouvoir, s’il arrive qu’un expert, pour quelque raison que ce soit, doive être remercié ou remplacé 

pour des raisons de délais, avoir l’autorité de prendre cette décision, ce que lui donne la dernière 

ligne. De même, par exemple, si un expert est jugé incompétent, ou s’il a falsifié l’information 

fournie, ou s’il a été radié par sa profession ou quelque chose du genre. De nouveau, ce dernier 

élément donne au juge l’autorité, si nécessaire, d’intervenir et de protéger non seulement les intérêts 
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de la cour mais aussi les parties représentées et leurs intérêts, et de, dès lors, remercier ou remplacer 

l’expert avec un expert convenable. Donc cet élément offre un équilibre entre l’autorité de la cour et 

les exigences nécessaires de l’indépendance des experts et des parties en question, et c’est de cette 

façon que nous avons abordé cette question.  Le dernier élément, comme je l’ai dit au début de 

l’expertise, « l’expert et la cour doivent se mettre d’accord sur les délais impartis et/ou les étapes de 

réalisation du rapport » qui leur permettent d’obtenir des instructions de la cour et d’avoir une idée 

précise des exigences et des délais impartis. 

 

Cela vous donne, à vous experts, une mesure de contrôle puisque vous pouvez suggérer à la cour le 

délai à impartir, et avec leur accord, travailler dans ce sens. Si pour quelque raison que ce soit, 

durant votre expertise et votre analyse de la situation, vous pensez que les délais doivent être 

augmenté, étant tombés d’accord sur la procédure avec eux, et ayant la possibilité d’obtenir des 

instructions du juge à tout moment, soit par écrit, soit en requérant une audience publique avec eux, 

vous pouvez retourner auprès de la cour et voir les délais augmentés, diminués, ou toute autre 

mesure que vous jugeriez nécessaire. Donc, de nouveau, cela vous offre un dialogue avec le juge, et 

vous travaillez ensemble au profit de la cour et des parties en général. C’est ainsi que la procédure 

se déroule. 

 

En lien avec ceci, au numéro 2, « la possibilité pour le parties de discuter effectivement les 

conclusions techniques de l'expert avant que le rapport ne soit soumis », les deux groupes n’ont pas 

réussi à trouver un terrain d’entente sur la façon d’approcher cette question. Il y avait des avis 

différents, mais je pense que nous étions d’accord qu’en principe, cela devait être une bonne idée, et 

devait rester sous cette forme. Un certain nombre d’individus ont suggéré qu’un rapport 

préliminaire obligatoire soit soumis, d’autres ne pensaient pas que ce soit nécessaire, et qu’il y avait 

peut-être d’autres façons de résoudre cette question pour s’assurer, une fois encore, que si nous 

regardons les principes directeurs pour assurer un procès équitable (diligence du procès, procédure, 

ainsi de suite, égalité des armes entre les parties et l’assurance que la procédure est équitable). Donc 

nous avons laissé ce point en l’état, mais nous recommandons que le bureau y revienne peut-être 

plus en détail à un moment dans l’avenir. 

 

Il y a eu des suggestions d’exemples qui pouvaient être pris en considération – et j’insiste sur le 

terme de « pouvaient » car ceci ne sont que des suggestions – pour une sorte de discussion pré-

audience ; notamment en lien avec une situation où une partie désire introduire une preuve nouvelle 

ou une preuve en lien avec le rapport de l’expert qui ne se trouvait pas dans l’analyse initiale ou 

dans les recommandations. Au-delà, donc, les experts, durant cette discussion pré-audience, 

pourraient recevoir l’ordre de la cour de se réunir, de représenter leurs parties respectives et de 

présenter à la cour tous les points sur lesquels ils sont d’accord à ce stade préliminaire et tous les 

points sur lesquels ils divergent à ce même stade. Ils pourraient ensuite écrire leur rapport et le 

soumettre à la cour, et la cour aurait une bonne compréhension de leur état des lieux à ce moment 

particulier, tout comme les parties, et les experts. De fait, ils sauraient tous où ils en sont à ce 

moment. Et cela empêcherait des délais dus aux rapports obligatoires soumis à la cour, qui 

créeraient des délais supplémentaires en occupant des heures de travail de la cour. Ce que cela 

repousse et la responsabilité, et cela reflète l’indépendance de l’expert dans ses relations avec la 

cour. De cette façon, tout le monde sait ce qui se passe et tout le monde est au courant des avancées 

qui ont lieu. Voici donc une suggestion sur une façon de procéder, autre que, par exemple, un 

rapport obligatoire, qui prendrait du temps à la cour et qui créerait des délais. Et aussi peut-être 

causerait des tracas aux experts qui pourraient avoir du mal à rassembler les parties et les mettre 

d’accord sur la façon de procéder. Donc cela reconnaît votre autonomie et vous permet de contrôler 

ce processus. C’était donc un élément spécifique en relation avec ce point. 
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Le point 3 est lié au contenu et à la structure du rapport et la façon de procéder, de nouveau, le 

consensus a été que c’était une bonne idée, mais nous ne sommes pas tombés d’accord sur les types 

de structures et d’approches qui seraient requises pour le style du rapport. Quand on pense aux 

domaines d’expertises divers qui peuvent exister – rien que dans cette salle, par exemple – définir 

un format de rapport spécifique auquel tout le monde devrait se tenir est une chose difficile à faire. 

Donc, de nouveau, il faut admettre que vous êtes des experts indépendants avec votre propre style et 

format de rapport qui doit être pertinent et approprié à votre expertise. Et dire qu’un expert en 

architecture qui écrit un rapport sur la structure d’un bâtiment doit le faire dans le même style et le 

même format que le rapport de quelqu’un sur évaluation médicale d’une blessure ou quelque chose 

du genre montre qu’il ne peut y avoir de solution unique. Notre objectif a donc été de chercher 

quelque chose qui puisse remplacer ceci et satisfaire les exigences de la cour, pour qu’elle soit 

satisfaite et que votre style de rapport convienne à la procédure générale de procès équitable, égalité 

des armes pour les individus en question qui puissent comprendre le rapport, et ainsi de suite. Une 

des suggestions – encore une fois, elle va au-delà de ce type de format de base que vous voyez ici, 

qui serait pertinent pour la plupart des rapports, celui qui pourrait vous offrir des directives et 

directions – une des choses suggérées a été que la cour délimiterait pour l’expert les attentes pour 

s’assurer que le rapport se conforme aux règles judiciaire et qu’il soit accepté comme preuve. 

 

Donc, des points comme les détails des diplômes, l’expérience pertinente et des accréditations 

obtenues par l’expert; des renseignements sur la littérature et les informations utilisées ; le rapport 

aurait aussi un exposé présentant la substance de tous les faits donnés à l’expert, qui sont des objets 

et du temps, sur lesquels l’expert fonde ensuite son avis ; que l’expert clarifie si les faits présentés 

dans le rapport font partie de ses propres connaissances ou non ; qu’il déclare qui a procédé aux 

examens ou aux analyses utilisés dans le rapport ; si l’expert a utilisé une équipe pour procéder à un 

examen ou s’il a travaillé seul ; donner les diplômes, tout expérience pertinente et accréditations des 

personnes dans son équipe et les domaines dans lesquels ils ont travaillé ; s’il y a des opinions 

divergentes qu’elles soient toutes rappelées et que l’expert donne ses raisons pour choisir une 

opinion en particulier. En plus de cela il y aurait un exposé qui affirmerait que l’expert comprend 

que les directives européennes sont liées aux directives fournies et qu’elles ont été suivies et que 

l’expert reconnaît que son travail est au profit de la cour et non au profit d’une partie spécifique 

engagée dans le litige, et donc le travail de l’expert est de produire un rapport pour la cour pour 

assurer qu’il y ait un procès équitable, et non pas d’être partisan ou de prendre un avis spécifique. 

 

Voici un sommaire général des possibilités liées aux deux dernières questions. Comme je l’ai dit, ce 

sont des suggestions que nous remettons, aucunes d’entre elles n’est fixée de façon définitive, elles 

doivent être examinées et débattues en détail dans un avenir proche. Cela, donc, conclut notre 

résumé des événements dans les deux ateliers et je serai ravi de répondre à vos questions. Merci. 
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Je représente l’atelier 3 : qualifications, compétences et évaluation des experts. Je viens des Pays-

Bas et je travaille pour le Registre Néerlandais d’experts de justice. Je voudrais remercier les 

organisateurs pour leur invitation à participer à ce colloque et à cette mission très nécessaire, et très 

importante. Merci beaucoup pour cela, ainsi que pour une organisation exceptionnelle. 

 

Ainsi que je l’ai dit, je représente le troisième atelier. L’atelier francophone était principalement 

composé de Français, à ce que j’ai compris il y avait aussi des représentants espagnols, mais j’ai 

trouvé l’atelier anglophone très intéressant (c’est celui auquel j’ai participé, bien sûr) : il y avait des 

représentants de douze pays différents, et j’ai trouvé que c’était quelque chose de remarquable, que 

je peux constater aujourd’hui encore. Il y a un bon équilibre entre le nombre de juges et d’experts, 

et bien sûr, un des objectifs de ce colloque est de promouvoir le dialogue, et d’amorcer le dialogue 

et l’échange des points de vue entre les différents points de vue professionnels sur l’expertise 

judiciaire. Déjà, sur ce seul point, c’est un bon départ, et une bonne raison de prendre part à cette 

mission. 

 

Le fait d’avoir deux ateliers, bien sûr, fait que des aspects différents sont débattus dans chacun, et il 

est difficile, comme nous l’avons déjà vu, de parvenir à un consensus entre ces deux ateliers. 

Cependant, nous avons essayé de le faire dans le document que vous pouvez voir sur l’écran, et que 

je vais détailler. Avant tout je souhaite donner un court résumé de la situation sur la régulation du 

statut de l’expert. Elle est bien développée dans l’Union Européenne. Il y a beaucoup 

d’hétérogénéité entre les méthodes d’évaluation des compétences des experts judiciaires dans les 

différents états membres, surtout sur la façon d’évaluer, quand évaluation il y a, et sur la question de 

la personne ou de l’agence responsable de cette évaluation. Il y a donc une grande hétérogénéité et 

vous pouvez le constater si nous revenons aux recommandations émises par les ateliers. 

 

La première question était « comment valider la notoriété, l’indépendance et la compétence des 

experts vis à vis des juridictions européennes ? » Nous n’avons pas beaucoup changé la première 

recommandation. Nous n’avons pas abouti à un consensus sur la manière de rassembler les listes 

existantes d’experts judiciaires. La première chose à faire n’est pas de créer une liste européenne, 

mais de rassembler les listes existantes dans les différents pays de l’Union Européenne. De façon 
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intéressante, l’atelier francophone a émis la recommandation que des autorités nationales 

compétentes transmettent les informations sur la disponibilité de l’expert pour travailler au niveau 

européen. Cela est quelque chose que nous avons déjà abordé dans l’atelier 1. Nous y reviendrons 

par ailleurs dans nos recommandations quatre et cinq. Ce que je voudrais ajouter ici, est, comme je 

l’ai compris, que l’atelier francophone recommande que les autorités compétentes notent, s’assurent 

que si l’expert désirait être disponible pour travailler à l’étranger, il puisse en émettre le souhait, 

puisque tout expert ne le désire pas nécessairement. C’est pourquoi il y aurait une information sur la 

disponibilité de l’expert pour travailler à un niveau européen. 

 

La recommandation suivante a été légèrement modifiée à cause des règles de procédure et la 

version finale de la fin de la phrase est « et la capacité d’écrire un rapport compréhensible pour 

toutes les parties concernées ». Cette recommandation se concentre sur les compétences techniques, 

qualités attendues chez un expert. Donc la recommandation à laquelle nous sommes arrivés est 

« l’inscription sur une liste à un niveau national sous-entend un niveau de compétence technique » - 

bien sûr, c’est un point crucial, on ne peut être expert sans compétence technique, tout le monde est 

d’accord sur ce point bien sûr – et ensuite « formation suffisante dans les principes directeurs d’un 

procès équitable et dans les règles de procédures », puisqu’il est très important qu’un expert 

connaisse le contexte de la loi dans laquelle il exerce, dans quel contexte il travaille, et cela 

s’applique au droit civil comme au droit pénal. Il n’y a là aucune différence. Il est important que 

l’expert ait ces qualités pour être expert. Et aussi dans le code de déontologie de l’expert et dans les 

procédures d’expertise. 

 

Et bien sûr une des compétences de l’expert est son habileté à écrire un rapport compréhensible 

pour tous. Tout expert n’est pas forcément capable d’écrire un rapport d’expertise en termes 

simples : les juges doivent comprendre, bien sûr, ce que l’expert a écrit, et de même, les juges 

doivent avoir un minimum de connaissances dans ce domaine, mais c’est aussi la raison pour 

laquelle ils demandent un rapport d’expert ; donc la capacité à rendre un rapport qui soit 

compréhensible est la dernière partie de cette recommandation. 

 

Je continue ensuite sur la procédure d’inscription sur une liste : comme je l’ai dit auparavant, il y a 

une grande disparité dans les façons d’évaluer les experts dans différents pays, si évaluation il y a. 

Pour commencer, nous sommes tombés d’accord sur le fait qu’il fallait une procédure d’inscription, 

que cela est désirable, mais tous les pays n’y sont pas encore. Nous avons donc émis, dans l’atelier 

anglophone, le souhait qu’il y ait à un niveau européen des directives développées sur les critères 

d’habilitation. Les participants à l’atelier anglophone ne reconnaissent peut-être pas le terme 

d’habilitation. Comme nous avons pu le constater, il y a de nombreux problèmes de langues, 

l’anglais, le français, l’allemand… nous avons donc suggéré dans l’atelier anglophone d’utiliser le 

terme de « certification », tandis que l’atelier francophone faisait référence à une « accréditation ». 

Nous avons donc décide d’utiliser le terme d’« habilitation » car c’est celui sur lequel nous sommes 

tombés d’accord. Personnellement, je ne connaissais pas ce mot auparavant, mais maintenant il 

m’est familier. C’est bien sûr ce qui passe dans un contexte international : le fait que nous soyons 

tombés d’accord sur une terminologie est encourageant. 

 

Certains pays trouvent qu’il est nécessaire d’avoir des directives, mais bien sûr nous recommandons 

que chaque état membre mette en place une procédure d’inscription sur une liste qui lui permette 

d’évaluer les diplômes d’un candidat, son expérience professionnelle, sa morale et ses 

connaissances en procédures d’expertise. 
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Enfin, et j’en viens à la dernière recommandation qui répond à la première question, l’atelier 

francophone est tombé d’accord sur une recommandation : au niveau européen, il faudrait que soit 

mis en place un ensemble de règles de procédure transnationales régissant l’expertise et l’expert. 

Laissez-moi retrouver mes notes… 

 

La raison derrière cette recommandation est de créer des bases communes quand un expert travaille 

en tant qu’expert à l’étranger. Ce serait très simple à faire et très utile pour l’expert qui n’aurait pas 

autant de difficultés à se familiariser avec les nouvelles règles de procédure dans un autre pays. S’il 

y a déjà des points communs, cela aiderait l’expert et du coup, améliorerait la qualité du rapport de 

l’expert. 

 

Voilà donc un résumé rapide de la première recommandation en réponse à la première question. Je 

voudrais passer maintenant à la seconde question : « faut-il identifier une entité qui puisse attester 

que l’expert de justice ait suivi des formations adaptées et actualisées sur le plan procédural ? » Le 

terme important ici est « formation », et nous utiliserons de nouveau l’expression 

« habilitation ».Voici ce que nous avons constaté : dans certains pays, il y a une réévaluation au bout 

de quelques années, ainsi en France, l’expert est réévalué au bout de cinq ans. Et pour que 

l’habilitation soit renouvelée, l’expert a le devoir et l’obligation de suivre une formation 

professionnelle continue qui couvre son domaine de compétence ainsi que les règles de procédure 

qui régissent l’expertise et les pratiques d’expertise dans sa spécialité ; ceci doit être vérifié par une 

agence nationale d’habilitation. 

 

Cette recommandation me semble toute naturelle : pour être expert, il faut avoir des connaissances à 

jour, et ces connaissances à jour impliquent qu’il faut sans cesse s’améliorer, s’informer et 

apprendre de façon continue, pour être qualifié. Les règles de procédure changent, les champs 

d’expertise changent, donc, en tant qu’expert, il faut se former en permanence. Et cette formation 

devrait être reconnue par une agence nationale d’habilitation. Il faut qu’il y ait un point de vue 

objectif sur les formations suivies et le développement professionnel continu. Il faut que tout cela 

soit vérifié. 

 

J’en viens à la dernière question : « convient-il de rattacher l’expert à une entité normalisée 

d’évaluation ? » Nous avons abouti à la recommandation suivante, l’inscription sur une liste 

implique que les autorités qui contrôlent cette liste doivent régulièrement réévaluer l’expert inscrit 

en s’assurant, entre autres, qu’ils ont suivi une formation professionnelle continue et en notant 

l’avis des juges qui ont eu recours à leurs services, et l’avis des autorités doit prendre en compte la 

qualité et la quantité des rapports soumis. Cela est très proche de la deuxième recommandation, 

mais se concentre plus sur l’entité normalisée d’évaluation. 

 

Enfin, la recommandation finale, liée à cette question : le juge doit participer à l’évaluation 

qualitative et quantitative des experts. Les participants à l’atelier anglophones ne verront pas la 

recommandation qu’ils ont émise à propose du retour direct sur le rapport de l’expert utilisé au 

tribunal. Nous ne l’avons pas incluse ici car elle était trop détaillée pour le Livre Blanc. Mais cette 

discussion était très intéressante, car bien sûr, l’expert désire avoir un retour sur son rapport : était-il 

bon ? Etait-il utile ? Comment s’améliorer ? Donc pour l’amélioration directe de la qualité, ce serait 

quelque chose de très utile à l’avenir ; mais nous avons voté contre l’inclusion de cette 

recommandation ici. Je vous enjoins à y réfléchir comme quelque chose à mettre en place à l’avenir, 

un développement futur. Voici donc les recommandations émises par l’atelier 3. Je serais ravie de 

répondre à vos questions. 
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Notre table ronde s’intitulait « Statut et déontologie : libre exercice et responsabilité. » 

 

Donc, déjà à l’avance j’étais convaincu que ça serait plus facile que dans les autres ateliers, comme 

ça l’a été finalement. Le contenu des autres ateliers était vraiment plus compliqué, il y avait des tas 

de points sujets à débat, et le notre a été plus facile et je crois que l’esprit qu’on a voulu imprimer au 

débat a été bien accomplit. 

 

Ça a été parfois difficile et Monsieur Garbit a très bien modéré le débat, et nous sommes heureux de 

vous dire que nous sommes arrivés à un consensus non pas seulement dans les versions anglaises et 

française mais aussi quand les modérateurs des deux groupes se sont réunis. Nous avons été très 

surpris d’être arrivé finalement presque aux mêmes recommandations. 

D’un point personnel je suis très content de participer à ces travaux de l’institut 

Je crois que les bonnes idées sur l’expertise partent de la France. Je sais que la France a bien sûr une 

idée très précise de son expertise, mais je crois que parfois il faut aussi partager ses expériences 

avec d’autres pays.  

 

Comme président des experts catalans je me sens parfois assez seul car nous n’avons pas un corps 

d’experts compact et représenté devant les autres autorités avec autant de prestige que le corps des 

avocats ou le corps des magistrats, et nous les experts on est là, un peu en orbite. Donc le fait 

d’avoir un institut européen qui débat sur cette idée d’experts, parfois si compliqué, parfois si 

simple est à mon avis une excellente initiative. 

 

Sur la déontologie, la 1ère recommandation a été de maintenir plus au moins la rédaction première 

qui était proposée et nous avons finalement rédigé comme suit : 

« Quel que soit le mode de nomination de l’expert, (sur une liste établie par une autorité publique, 

désignation par les pairs ou par la juridiction après débats), il convient d’établir un statut de 

l’expert qui fixe ses droits et obligations. » 

 

On a considéré ne pas inclure la fin de la phrase proposée « de celui-ci vis à vis des parties et du 

juge qui l'a désigné. » puisque dans l’atelier en français, on a pensé que les droits et obligations 

pouvaient également être envisagés également comme les droits envers les collègues par exemple, 
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et on a préféré une formulation plus générale donc on a enlevé la dernière partie de cette 

recommandation. 

 

Quant au mot recrutement, je pense que c’est une question sémantique, mais je crois que cette 

substitution est convenable et s’approche de l’idée qu’on avait pendant l’atelier. 

 

- Pour la 2ème recommandation, on a maintenu plus ou moins la formulation proposée également  

« Accord sur l’élaboration d’un corpus de règles et principes déontologiques qui soit accepté et 

reconnu au niveau européen et assorti des moyens propres à assurer son effectivité » 

 

Donc on a ajouté « des principes » en plus des règles car principe est plus de l’ordre moral tandis 

que règles peuvent être plus spécifiques donc on a voulu inclure ces 2 aspects. 

Dans l’atelier français, nous avons eu un long débat sur l’idée de sanction, il y avait plusieurs 

intervenants qui ne voyaient pas la nécessité d’inclure le concept de sanction dans des règles 

déontologiques. Tandis que d’autres, dont je fais partie, pensent que la déontologie doit être 

respectée à travers des sanctions pertinentes. 

 

Comme nous n’arrivions pas à un consensus sur ce point nous avons établi une construction 

sémantique plus douce, qui est « et assorti des moyens propres à assurer son effectivité ». C’est une 

sanction mais c’est dit de manière plus douce. Donc on peut l’accepter comme consensus. Dans la 

version anglaise ils sont d’accord aussi et ont également débattu de ce point. 

 

Je dois vous dire que j’ai trouvé pendant ces 2 jours une idée différente de ce que peut recouvrir la 

notion de déontologie. Il y a des normes, principes ou règles générales, comme la  loyauté, ou 

l’honnête tandis que, par exemple chez nous en Catalogne, on a inclus dans le code de déontologie 

des règles plus spécifiques comme par exemple l’établissement des honoraires.  Comment va-t-on 

faire la facture, sur quels critères établir les honoraires… on considère que des questions de ce type 

sont aussi déontologiques. Et par exemple aussi, le fait de ne pas refuser les missions peut être 

considéré comme une question déontologique. 

 

Donc cette notion est très laxe, elle peut être spécifique et peut inclure beaucoup d’autres choses qui 

peuvent échapper au contenu strict de l’idée de déontologie ou d’éthique. 

 

3
ème

 recommandation : 

 

L’idée initiale était vraiment très ouverte, avec beaucoup de contenu et d’idées et on a décidé de la 

focaliser, de la concrétiser dans le domaine de la responsabilité civile, c’est à dire de l’obligation de 

tout expert de contracter une assurance « qui soit spécifique à l’activité de l’expert de justice, 

couvrant les cas ou l’expert pourrait voir sa responsabilité civile engagée ». 

Je reviens à l’exemple précédent, chez nous en Catalogne on a inclus au code de déontologie 

l’obligation d’être doté d’une assurance spécifique de responsabilité civile pour être membre de 

notre compagnie d’expert. 

 

En conclusion, je suis content d’un débat très riche qui a néanmoins débouché sur des 

recommandations consensuelles.  
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8. SYNTHESE GENERALE DU  COLLOQUE SUR LE FUTUR DE 

L’EXPERTISE JUDICIAIRE CIVILE DANS L’UNION 

EUROPEENNE 
Bruxelles,  les 16 et 17 mars 2012 

        

 

Il m’a été donné  le privilège de dire quelques mots pour synthétiser ce colloque. 

Ce privilège fait-il de moi un privilégié ? Il paraît difficile de le croire tant la synthèse des travaux si 

riches qui se sont déroulés au cours de ces deux journées paraît ardue. Elle l’est d'autant plus que je 

ne suis pas expert, alors que l'on me demande de concilier en quelques phrases des opinions d’une 

assemblée constituée majoritairement d’experts, certes parfois divergentes, mais toujours très 

convaincantes et solidement argumentées. 

 

Peut-être est-ce l’influence de la Cour européenne des droits de l’homme qui a conduit les 

organisateurs de ce colloque à penser que c'était finalement le plus ignorant des participants qui 

serait le mieux placé pour dresser un rapport de synthèse ! 

 

Je dois d’abord vous préciser que je ne ferai pas une synthèse des synthèses qui vous ont été 

présentées. 

 

Cherchant, cette nuit, l’inspiration pour la préparation de ce propos, je me suis souvenu de ce 

proverbe chinois qui dit que quand le sage montre les étoiles, le sot regarde le doigt. 

 

Vous avez bien compris que le sage, ce sont les experts, les étoiles, la dimension européenne, M. le 

Premier Président vous nous en parlera dans quelques instants pour clôturer nos travaux, tandis que 

moi, je vous parlerai du doigt. 

 

Madame GRISS nous a présenté hier avec beaucoup de talent l’état des lieux dressé à partir des 

réponses au questionnaire qui avait été envoyé aux adhérents du réseau des présidents des cours 

suprêmes de l’Union européenne. 

 

 

 

Vincent VIGNEAU, premier 

vice-président au Tribunal de 

grande instance de Nanterre, 

Professeur associé à l’université 

de Versailles-Saint Quentin en 

Yvelines 
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Au-delà du constat que nous connaissions de l’existence de deux modèles concurrents, l’un, de type 

continental, fondé sur l’idée que l’expert est le mandataire du juge dont il tire sa légitimité et ses 

pouvoirs, l’autre, que l’on rattache à la common law,  qui réduit l’expert à une sorte de « grand 

témoin » dont l’avis est invoqué par la partie qui le choisit, et le rémunère, le nombre de principes 

auxquels nous adhérons est finalement plus nombreux que les divergences qui nous séparent. 

 

Nous sommes en effet unanimes pour : 

• distinguer nettement les rôles respectifs du juge et de l’expert, l’un dit le droit et tranche le 

litige tandis que l’autre apporte un éclairage sur une question factuelle à laquelle le premier 

ne peut répondre seul, 

• le droit des parties de conserver, en dépit du légitime pouvoir du juge de conduire le procès, 

la maîtrise du coût et de la durée des opérations d’expertise, 

• l’exigence  du respect des obligations découlant du droit au procès équitable. 

 

Les rapporteurs des différents ateliers auxquels nous avons participé hier vous ont ce matin, d’une 

meilleure façon  que je n’aurais jamais pu faire, restitué leurs travaux, vos travaux. Le fait que nous 

ayons pu ainsi, en moins de deux jours, mettre d’accord une assemblée si diverse sur des 

recommandations aussi précises témoigne du réalisme, malheureusement parfois à tort mis en 

cause, des fondateurs de l’institut européen de l’expertise et de l’expert. Ils sont finalement 

parvenus à donner corps à l’idée d’une expertise judiciaire de qualité et harmonisée dans les pays de 

l’Union européenne. 

 

Je me bornerai, pour les quelques minutes qui me sont concédées, à vous faire part des réflexions, 

forcément superficielles puisque je n’ai eu que quelques heures pour les formaliser, que m’ont 

inspiré nos travaux. 

 

Vous savez que les juristes français ont pris l’habitude de présenter leurs idées en deux parties, mais 

parce qu'aujourd'hui j'ai la chance de ne pas être dans mon milieu habituel, de plus en Belgique, je 

prendrai quelques libertés avec cette dialectique et présenterai cette synthèse en trois parties. 

 

Tout d'abord le constat d’une interrogation : 

 

On peut se demander si le propre de ce débat n'était pas de nous conduire à nous interroger sur ce 

que l'on attend de l'expert. Quelle est sa mission et quelles sont les qualités attendues de lui ? Ces 

attentes sont-elles identiques dans tous les pays et selon les différends acteurs  qui interviennent 

dans l'instance ? 

 

Il est traditionnel, on le sait, mais toujours utile à redire, que l’expert donne au juge un avis 

technique sans se prononcer sur le droit, alors qu’il appartient au juge, nanti de l’expertise, de 

statuer sur l’application de celui-ci. C’est pourquoi, partout en Europe, la loi ou la jurisprudence fait 

interdiction au juge, à qui il appartient de trancher le litige, de déléguer ses pouvoirs en confiant à 

l’expert une mission portant sur une question de droit. Je me souviens que lorsque j’étais à la Cour 

de cassation, nous sanctionnions systématiquement les juridictions du fond qui enfreignaient cette 

interdiction. 

 

Mais cette distinction entre le fait et le droit est parfois difficile à opérer tant il est vrai, en matière 

de responsabilité civile par exemple, qu’entre la non-conformité d’un comportement aux « règles de 

l’art » et la faute au sens juridique du terme, il y a peu, en tout cas peu à apprécier. Le point de vue 

technique et le point de vue juridique ne sont cependant pas identiques, et M. Zupancic nous l’a 

exposé avec beaucoup de brio hier, même si l’humilité conduit à être rassuré par une convergence 
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de ces deux points de vue. Un auteur a même à ce sujet plaisamment écrit avec quelque 

provocation : « un technicien qui vous donne raison est un expert ; un expert qui vous donne tort 

n’est qu’un technocrate »
19

. Il demeure donc que c’est la noblesse de l’office de l’expert et de celui 

du juge que d’être respectivement indépendants l’un de l’autre. 

 

Une expérience de plus vingt deux années d’activité judiciaire me conduit à penser que dans près 

des deux tiers des procès en matière civile, la question du fait est au cœur du débat. Tout le monde a 

été  d’accord pour considérer que le juge n’est pas lié par les conclusions de l’expert. Cependant, 

une étude réalisée par l’université de Paris I en 1998 a montré que, sur les expertises ordonnées au 

cours de l’année 1995 par le tribunal de commerce de Paris, les juges s’étaient inspirés de l’avis de 

l’expert dans plus de 90% des cas. Un auteur, plutôt que de considérer ce phénomène comme 

logique, s’en est au contraire inquiété en déplorant « une propension insidieuse à l’adoption pure et 

simple, fréquemment observées, des rapports d’experts, aboutissant de facto à consacrer de 

véritables délégations de la fonction judiciaire »20. 

 

On comprend que, dans ces conditions, les parties, à la réception du rapport de l’expert, se montrent 

plutôt enclines à se concilier sur les bases des ses conclusions plutôt que de poursuivre une 

procédure couteuse et qui a toutes les chances de se conclure dans le sens préconisé par l’homme de 

l’art. 

 

Un auteur a ainsi pu écrire au 19ème siècle, de façon prémonitoire, que » « les ordalies, puis la 

torture, puis le jury et bientôt l’expertise : tels ont été ou seront les talismans successifs imaginés 

pour la découverte du vrai en justice »21. 

 

Comme bien souvent, il y a le droit – le juge est libre de ne pas suivre les conclusions de l’expert – 

mais il y a aussi le fait – dans la réalité, le juge ne s’écarte que très rarement de ces conclusions. 

 

Il a été rappelé hier qu’en France, et je suis sincèrement navré de devoir citer ce pays en exemple 

mais je crois que la situation est assez comparable en Belgique, 80% des expertises sont ordonnées 

par un juge qui ne tranche pas le litige et qui intervient avant tout procès (c’est le juge des référés) 

et 80% de ces expertises sont suivies d’un règlement du litige extra judiciaire.  Cela prouve que 

cette dichotomie, un expert qui éclaire et un juge qui juge, est assez relative, car c’est en fin de 

compte l’avis de l’expert qui met un terme à ces litiges, et que les choses sont, comme toujours, 

beaucoup plus complexes qu’un esprit réducteur comme le mien voudrait bien pouvoir présenter. 

 

Pour le législateur, la mission de l'expert se limite à la seule investigation technique et à la 

détermination d’éléments de fond. Le juge a-t-il lui aussi la même attente ? Oui dans la majorité des 

cas, mais nous devons nous demander si parfois le juge recourt à l'expertise, non pas pour procéder 

à une recherche factuelle qu’il ne pourrait pas faire lui-même, mais en réalité pour se rassurer sur 

son propre jugement. 

 

L'expert est alors plus un ami qu'un collaborateur, un amicus curiae au sens plein du terme. 

                                                 
19 Cl. CHAMPAUD, « Société contemporaine et métamorphose de l’expertise judiciaire », Mélanges BLAISE, Economica 1995. p. 

63. 

 
20 B. OPPETIT, 1976, 61 Les rôles respectifs du juge et du technicien dans l’administration de la preuve en droit privé, Xeme col-

loque des IEJ, Poitiers, 26-28 mai 1975, Paris, PUF 

 
21 G. TARDE, La philosophie pénale, 1890, réédité en 1972, Cujas, p 436 
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Encore faut-il préciser que l’autorité de la parole de l’expert, la valeur accordée à son expertise est 

tributaire de la conception que l’on a du domaine dans laquelle elle est opérée. Forte dans les 

domaines relevant des sciences dures, nécessairement plus faible dans ceux relevant des sciences 

humaines. Et encore, ajoutera-t-on, que la science, qu’elle quelle soit, n’apporte que des certitudes 

provisoires. 

 

Comme l’écrivait Karl Popper « Une théorie qui n'est réfutable par aucun événement qui se puisse 

concevoir est dépourvue de caractère scientifique. » 

 

Mais comme nous l’a si brillamment présenté M. le juge Zupancic, la dimension  scientifique de 

l’expertise enrichit le rapport au monde que nous, gens de justice, pouvons avoir. 

 

En cela, cet exposé préliminaire de ce haut représentant de la cour de Strasbourg a permis de lever 

le malentendu qui, parfois, oppose juges et experts. 

 

En réalité, et contrairement à ce que l’on pourrait penser, leurs démarches ne se recoupent pas. 

L’esprit scientifique qui anime l’expert le conduit dans une quête de vérité dans laquelle il n’y a pas 

d’adversaire mais des forces plurielles, des conditions nécessaires et peu de certitudes. Le savoir 

scientifique est en outre loin d’être intangible et il serait illusoire de penser qu’il serait immuable, 

quel que soit l’expert. Autrement dit, il n’existe pas de neutralité du savoir, extérieure à la personne 

de l’expert. 
  

Le juge , quant à lui tenu de statuer dans un délai raisonnable, et ce, quelle que soit la qualité des 

preuves qui lui sont données, et des certitudes qui peuvent en résulter, doit souvent se résoudre à 

trancher soit en recourant à des fictions juridiques (nous, les juristes, appelons cela des 

présomptions, soit donner raison à celui qui, en fin de compte, peut se prévaloir non pas de la vérité, 

mais de la thèse la plus  vraisemblable et de la preuve la moins mauvaise. 

 

L’article 1349 du code civil français définit les présomptions : ce sont des « conséquences que la loi 

ou le magistrat tire d’un fait connu à un fait inconnu ». Il distingue deux types de présomptions, 

suivant qu’elles sont imposées au juge par la loi ou édictées par le juge. 

 

Les présomptions légales sont imposées par la loi et dispensent la partie qui en bénéficie de 

rapporter la preuve de la situation juridique qu’il revendique. Elles  aboutissent à une inversion de 

la charge de la preuve, ce qui est fondamentalement contraire à toute démarche scientifique. 

 

Les présomptions de l’homme  sont, selon l’article 1353 du code civil, abandonnées aux lumières et 

à la prudence du magistrat, (j’adore ce texte mais je ne suis pas certain que les parlementaires 

contemporains se hasarderaient encore à écrire qu’ils s’abandonnent aux  lumières et à la prudence 

des juges) qui se voit reconnaître la faculté souveraine de déduire, par son raisonnement, la preuve 

d’un fait de la réalité d’un autre.   Là encore, reconnaître un pouvoir quasi surnaturel au juge de 

faire jaillir la lumière dans ces conditions est contraire à la logique de la science. 

 

Pour paraphraser une célèbre réplique d’Audiard, « Les juges, ça ose tout, et c’est à cela qu’on les 

reconnaît ». 

 

La participation de M. Zupancic a marqué aussi, de façon très symbolique, l’unanimité des 

participants pour placer l’expertise sous le signe du procès équitable. Cette unanimité est d’autant 

plus remarquable que, comme il a été souligné, l’article 6-1 de la convention européenne de 
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sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales n’y fait aucunement allusion et il a 

fallu attendre 1998 et l’arrêt Mantovanelli pour que la Cour européenne des droits de l’homme le 

dise expressément. Même si tous les juges qui ont répondu au questionnaire apportent à ces mots 

des nuances, tous admettent comme une évidence que l’expert est tenu au respect des composantes 

essentielles du procès équitable que sont l’indépendance, l’impartialité et la contradiction. 

 

En réalité, on sent bien que, penser l’expertise, c’est nécessairement penser le juge et que les deux 

modèles d’expertise sont le reflet des deux conceptions du juge. Aussi, quelque aspect du droit de 

l’expertise que l’on aborde, on déborde de la question du probatoire. L’expertise puise sa 

justification dans la nécessité d’apporter au juge la compréhension des éléments de fait nécessaire à la 

résolution du litige d’une façon loyale, complète, fiable et claire, dans un délai et à un coût 

raisonnables. Il s’agit donc de dispositions qui, au regard de l’importance quantitative et qualitative 

qu’ont prises les mesures d’instruction dans la justice moderne, présentent un caractère essentiel. 

 

A cet égard, la démonstration de M. le Président Chabanol a été éclairante : derrière la question qui 

pourrait paraître prosaïque de la rémunération de l’expert transparait celle, plus générale, du coût de 

la justice, et donc de l’accès à cette justice. 

 

Deuxième série d’observation : est-on à l’aube de l’émergence d’un expert judiciaire européen ? 

Tout le monde encore, et j’aime bien rappeler les consensus, tout le monde donc, ou presque, 

s’accorde à dire qu’il n’existe pas une profession d’expert mais des professionnels qui consacrent 

une partie plus ou moins importante du savoir accumulé au cours de leur profession au service de la 

justice et des justiciables. L’unanimité s’est faite aussi sur la nécessité de laisser au juge la liberté du 

choix de l’expert et de sa mission, de dégager des normes professionnelles communes, notamment 

en termes de formation et d’évaluation, de mettre en place un standard commun du déroulement des 

mesures d’expertise. C’était d’ailleurs l’enjeu des discussions en atelier que de proposer à la 

Commission européenne des recommandations en vue de l’élaboration d’un livre blanc de 

propositions d’harmonisation dans les différents pays de l’Union. 

 

A cet égard, le déroulement de ces ateliers m’a paru assez bien refléter la façon dont fonctionne 

l’Union européenne : une direction bicéphale, des difficultés à s’accorder sur les concepts partagés 

et à respecter les délais, une capacité forte à débattre des heures durant sur des détails, quelques 

difficultés linguistiques, mais aussi beaucoup de pragmatisme, une volonté de dépasser des débats 

inutiles et sans fin, une volonté d’harmonisation par le haut et la vision que l’avenir s’inscrit 

nécessairement dans une démarche commune. 

 

Pour autant, une incertitude demeure sur l’ambition que nous voulons donner à ces propositions : 

s’agit-il de promouvoir un expert européen appelé à intervenir dans les litiges relevant de la 

compétence des instances européenne ou de favoriser le développement de règles communes à 

l’ensemble des pays de l’Union. 

Doit-on créer des listes européennes d’experts ou permettre l’opérabilité des listes d’un pays à 

‘autre et favoriser ainsi la désignation d’experts étrangers ? 

 

Autrement dit, élabore-t-on un droit de l’expertise européenne ou un droit européen de l’expertise ? 

 

Ou encore, peut-on proposer un « mixte » comme dit Madame GRISS, c'est-à-dire élaborer des 

règles spécifiques pour des litiges de nature transnationale mais pouvant aussi servir de base de 

référence pour un socle commun à l’ensemble des régimes propres à chacun des pays de l’Union et 

favoriser l’application du règlement communautaire du 28 mai 2001 relatif à la coopération entre 

les juridictions des Etats membres dans le domaine d'obtention des preuves en matière civile ou 
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commerciale. Sans doute M. le Premier Président Nue nous en parlera d’ici à quelques minutes. 

 

Nous savons que nos juridictions nationales doivent non seulement appliquer un corpus juridique 

d’origine communautaire ou conventionnel qui s’épaissit chaque jour davantage, mais encore, en 

vertu de ce règlement, mettre en œuvre ou accompagner l’application sur le territoire national de 

règles de droit étranger sur le déroulement des mesures d’expertise et le statut des experts. 

 

Après la libre circulation des hommes, des marchandises et des services, voici venir la libre 

circulation des preuves. 

 

Enfin, troisième et dernière réflexion (et celle-ci, elle m’est venue davantage au cours des 

discussions que j’ai eux avec les uns et les autres lors des interruptions de séances et des repas, et 

on sait que ces échanges informels sont aussi importants que les discours publics) : l’expertise peut 

également remplir un rôle bien au-delà de l'enceinte judiciaire. L'expert devient alors, non pas 

seulement un partenaire du juge, mais aussi celui, par exemple, de la famille dont il va savoir 

apaiser les tensions,  de l'entreprise dont il va identifier les faiblesses et à laquelle il va contribuer à 

l'amélioration des process, pour reprendre un terme managérial, apporter un retour d’expérience et 

favoriser ainsi le développement de cette entreprise. L'expert devient alors un consultant au sens 

non pas juridique du terme, mais managérial. 

 

Qu’en pensent les experts ? J'ai été frappé au cours de ces débats de constater que, finalement, les 

experts évoquent moins le rôle qu'ils tiennent que les qualités qui sont attendues d’eux, comme si le 

périmètre de leur intervention était strictement défini par la mission qui les désigne, sur laquelle ils 

n’envisagent pas avoir de prise. Ils s’interrogent en revanche sans cesse sur leur façon d'être. 

 

Autrement dit, l’immutabilité de leur mission ne leur a pas interdit de développer par eux-mêmes la 

réflexion sur leur propre déontologie. C’est tout à leur honneur. 

 

Pour conclure, n'est-ce pas le mérite de ce colloque que de nous avoir conduits à nous interroger 

aussi sur l’éthique et la déontologie de l'expert ? 

 

C’est un incontournable triptyque qui fonde la légitimité de l’expert : compétence, objectivité et 

pédagogie.   

 

L'expert, je l’ai souvent entendu au cours de nos travaux, n'est pas nécessairement le spécialiste qui 

sait mieux que les autres. C’est autant son savoir que sa méthode, son sens de l’écoute, son aptitude 

à susciter le dialogue et sa capacité à exposer clairement des choses complexes qui permet 

l'émergence de la solution. En fin de compte, ces qualités, cette éthique, ce respect, tant des parties 

que de la justice et de sa propre conscience, n'est-ce pas ce qui est aussi attendu  des deux autres 

acteurs du procès qui ont concouru à nos travaux que sont les juges et les avocats? Exactitude, 

probité, honneur et conscience obligent autant ces trois fonctions qu’elles les caractérisent. Elles 

pourraient  constituer la devise de l’institut européen de l’expertise et de l’expert. 
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9. LE FUTUR DE L’EXPERTISE JUDICIAIRE CIVILE DANS 

L’UNION EUROPEENNE  
  

RECOMMANDATIONS A SOUMETTRE A LA CONFERENCE DE CONSENSUS A VENIR 

 

 

 

 

I. Créer  un statut de l'expert 

  

La multiplication des litiges transfrontières, la nécessité  d'asseoir les décisions judiciaires dont la 

reconnaissance mutuelle est largement acquise, sur des éléments de preuve technique qui doivent 

eux-aussi être reconnus par les ressortissants des pays concernés, les exigences des juridictions 

communautaires qui tendent à appliquer à l'expertise toutes les règles du procès équitable (délai 

raisonnable, égalité des armes) militent en faveur de la création d'un statut de l'expert reconnu au 

niveau européen. 

 

C'est pourquoi, quel que soit le mode de recrutement de l'expert (sur une liste établie par une 

autorité publique, désignation par les pairs, ou par la juridiction après débats), il convient d''établir 

un statut de l'expert qui fixe les droits et obligations de l'expert vis à vis des parties et/ou du juge qui 

l'a désigné. 

 

Compétence, indépendance,  impartialité et loyauté, vertus qui sont communes au juge et à l'expert 

sont au cœur de ses obligations. 

 

L'expert a le devoir de suivre une formation continue qui porte à la fois sur le métier,  sur les règles 

de procédure qui régissent l'expertise et sur la pratique expertale dans son domaine de spécialité. 

 

 
 

 

 

 

 

Alain NUEE, Premier Président 

de la Cour d’Appel de Versailles 
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Il doit justifier d'une assurance si l'Etat dans lequel il est désigné ne couvre pas la responsabilité de 

l'expert pour les dommages qu'il peut causer aux parties et aux tiers en raison de son activité 

expertale. 

 

L'expert doit en outre faire respecter le principe de la contradiction  et de l'égalité des armes lors des 

opérations d'expertise. 

 

Il doit informer le plus tôt possible le juge et les parties de toute circonstance susceptible d'affecter 

son indépendance ou de faire douter de celle-ci. 

 

Quel que soit le pays, il doit respecter les délais qui lui ont été fixés par le juge pour accomplir sa 

mission et veiller à ce que le coût de ses opérations reste proportionné à l'intérêt du litige. 

 

Il veille à informer régulièrement les parties de la durée et du coût prévisible de ses opérations. 

 

Il doit périodiquement rendre compte de l'exécution de sa mission auprès du juge auquel il remet, 

lorsqu'il achève ses opérations, un rapport structuré de façon précise,  intelligible d'un profane qui 

répond de façon claire et précise aux questions posées ou qui constate la carence de réponse. 

 

L'expert  a droit à une légitime rémunération et au remboursement des frais exposés au cours des 

opérations d'expertise qui seront fixés par le juge et mis soit à la charge d' une ou plusieurs parties 

soit à la charge de l'Etat. 

 

Cette rémunération pourra être réduite en cas de non respect des délais ou de dépassement des frais 

et honoraires initialement estimés sans le consentement des parties ou du juge. 

 

L'expert a le droit d'exercer un recours contre la décision du juge qui a fixé sa rémunération et le 

montant des frais remboursables. 

II. Créer  des listes d'experts    

 

L'établissement de listes d'experts répond à une nécessité pratique pour les juges de l'UE. 

Une telle liste devrait être constituée au niveau européen  par la collecte des listes existantes dans 

les différents pays de l'union. 

 

L'inscription sur une liste européenne ou nationale  présume un degré de compétence technique,  

une formation suffisante  aux principes directeurs du procès ainsi qu'à la déontologie de l'expert et à 

la pratique expertale. 

 

Chaque Etat membre doit donc mettre en place une procédure d'inscription qui permette de 

contrôler les diplômes du candidat, son expérience professionnelle, sa moralité et la reconnaissance 

de ses qualités. 

 

L'inscription sur une liste implique pour l'autorité qui l'établit de réévaluer périodiquement les 

experts qui y sont inscrits en s'assurant notamment qu'ils ont suivi une formation continue et en 

recueillant l'avis des juges qui les ont commis sur leurs prestations. 
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III. Renforcer le rôle du juge 

 

La qualité d'une expertise  dépendant beaucoup de la rapidité avec laquelle le rapport est déposé, il 

faut renforcer le rôle  et les pouvoirs de contrôle du juge pour réduire les temps morts induits par un 

éventuel  défaut de diligence de l'expert ou l'inertie des parties.  

 

Le juge qui a commis l'expert ou un autre juge commis par la juridiction à cette fin  doit contrôler 

l'exécution de la mission en s'assurant notamment du respect des délais et de la proportionnalité du 

coût de la mesure à l'intérêt du litige. 

 

En prenant soin de recueillir l'avis des parties, le même juge : 

• doit fixer le délai dans lequel le rapport d'expertise doit être déposé et, peut, à la demande de 

l'expert, proroger ce délai, 

• peut d'office procéder au remplacement de l'expert qui n'aurait pas respecté les délais impartis, 

• peut restreindre ou étendre la mission de l'expert,  autoriser l'expert à s'adjoindre un ou 

plusieurs experts ou  techniciens ou encore ordonner une contre-expertise confiée à un autre 

expert. 

 

Ce juge tranche également toutes les difficultés qui peuvent surgir dans l'accomplissement de la 

mission de l'expert. Il  peut notamment enjoindre sous astreinte aux parties ou aux tiers ne pouvant 

invoquer un motif légitime pour s'y opposer,  à apporter leur concours à la réalisation de la mission, 

notamment en produisant tous les documents nécessaires pour permettre à l'expert de répondre aux 

questions posées par le juge. 

 

Le juge fixe la rémunération de l'expert .Pour ce faire, il prend  en considération, à défaut de barème 

légal, les diligences accomplies, le respect des délais impartis, l'intérêt du litige   et  la qualité du 

travail fourni.  

 

Le juge doit participer à l'évaluation des experts qu'il désigne. 

IV. Un rapport d'expertise structuré 

 

Chaque juge de l'Union Européenne doit pouvoir escompter sur la remise d'un rapport  qui 

comporte, en fonction de chaque type de mission,  les mêmes éléments quel que soit l'expert qui a 

exécuté une mission pour son compte ou celui d'un autre juge. 

 

Le pré-rapport s'il y a lieu, et le rapport qui clôt la mesure d'expertise et doit être soumis à l'examen 

de chaque partie avant que celle-ci ne présente son argumentation et ses demandes devant le juge, 

doivent donc comporter : 

• un rappel de la mission confiée et de la chronologie des opérations, 

• la liste des pièces examinées par l'expert, 

• une description des constatations faites par l'expert ou pour son compte, 

• une présentation des investigations menées par l'expert, 

• l'analyse faite par l'expert des éléments ainsi réunis, 

• les observations faites par les parties sur le pré-rapport et la réponse y apportée par l'expert, 

• chacune des questions posées à l'expert par le juge sauf à l'expert de préciser les raisons pour 

lesquelles il est placé dans l'incapacité de répondre 

L'expert pourra être appelé à compléter ou expliciter oralement ou par écrit  son rapport sur décision 

du  juge agissant  soit d'office soit à la demande des parties. 
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10. L’EXPERTISE EUROPEENNE DES LITIGES 

TRANSFRONTALIERS 
 

Parallèlement à ces recommandations dont l'intégration dans les législations nationales et la mise 

en œuvre par tous les  pays de l'union  nécessitent du temps, il est recommandé l'institution d'une 

expertise européenne qui à l'image de la procédure d'injonction de payer européenne aurait 

vocation à se substituer   aux expertises régies par les règles nationales dans les litiges 

transfrontaliers ou dans les expertises qui peuvent avoir des prolongements transfrontaliers. 

 

Les règles régissant cette expertise reprendraient  toutes les recommandations ci-dessus formulées 

sauf en ce qui concerne le choix de l'expert qui, provisoirement, en l'absence de liste dressée pour 

l'ensemble de l'UE, devrait   prendre en considération les  critères de compétence et de notoriété 

déjà énoncés. 

 

Dés lors pourrait être soumis à la conférence de consensus le texte suivant qui une fois validé 

préfigurerait le droit positif: 

   

 

Les règles ci-après relatives aux mesures d'expertise judiciaire s'appliquent aux litiges 

transfrontaliers ou à tout autre litige lorsque toutes les parties le demandent ou que le juge l'ordonne 

dans les cas où le litige est susceptible d’avoir des prolongements transfrontaliers. 

  

I. Le choix de l'expert 

 

Le choix de l'expert se fera sur une liste dressée à cette fin pour l'ensemble de l'UE à partir des listes 

nationales ou parmi les experts répondant aux critères de compétence et de notoriété édictés par les 

recommandations ci-dessus. 

 

Lorsque l'expert désigné est une personne morale, celle-ci désigne une personne physique qui 

contrôlera l'exécution de la mission et en fera rapport  au juge. 

 

Si la complexité technique du litige le justifie, le juge désigne un collège d'experts qui nommera en 

son sein un rapporteur. 

 

L'expert a un devoir de loyauté et d'impartialité. 

  

II. Les obligations de l'expert 

 

L'expert ne peut accepter une mission d'expertise européenne que s'il a souscrit une assurance 

couvrant sa responsabilité pour les dommages qu'il occasionnerait au cours de sa mission ou que si 

l'Etat dans lequel se trouve la juridiction qui l'a commis couvre cette responsabilité. Il doit justifier 

auprès des parties de cette assurance dés le début de ses opérations. 

 

L'expert même s'il ne prête pas serment  s'engage, par le seul fait d'avoir accepté sa mission, à se 

soumettre aux obligations édictées par le présent texte. 
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L'expert commis est  soumis aux mêmes obligations de diligence  d'indépendance, de loyauté, et 

d'impartialité  subjective et objective que le juge. 

 

Il doit  en toute circonstance faire respecter le principe de contradiction et de l'égalité des armes. Il 

doit s'assurer que les parties ont la possibilité véritable de commenter efficacement ses 

investigations, la méthode qu'il met  en œuvre, son raisonnement ainsi que les résultats et 

conclusions auxquels il est parvenu. 

 

L'expert peut être récusé pour les mêmes causes que celles prévues pour  le juge dans l'une 

quelconque des législations des parties à l'instance  ainsi que pour violation des principes édictés 

par l'article 6-1 de la convention européenne des droits de l'homme.   

 

L'expert doit se déporter s'il suppose en sa personne une cause d'empêchement. 

 

L'expert doit au début de ses opérations souscrire une déclaration d'indépendance par laquelle il 

atteste qu'il n'a aucun lien d'intérêt avec l'une quelconque des parties à l'instance ou précise les faits 

qui pourraient laisser supposer en sa personne une cause d'empêchement. Les parties disposent, à 

compter de la réception de cette déclaration, d'un délai d'un mois pour solliciter la désignation d'un  

autre expert, passé lequel, elles seront irrecevables à se prévaloir de ces faits.   

 

Si une cause d'empêchement se révèle lors de l'intervention d'une autre partie à l'instance, le juge 

mandant est saisi par l'expert lui-même ou par la partie la plus diligente aux fins de déterminer si un 

remplacement d'expert s'impose ou s'il convient de scinder les opérations d'expertise et de désigner 

un deuxième expert pour entamer de nouvelles opérations entre la partie intervenante et celles 

présentes devant le premier expert. 

 

Tout au long de sa mission, l'expert devra veiller à ce que le coût de ses investigations demeure 

proportionné à l'intérêt du litige. Il tiendra les parties informées du coût actuel de ses investigations 

et du coût prévisible de l'exécution complète de sa mission. 

 

III. Le rôle actif du juge dans les opérations 

 

Le juge fixe le délai dans lequel le rapport d'expertise doit être déposé et peut, à la demande de 

l'expert, proroger ce délai après avis des parties. 

 

Le juge qui a commis l'expert  ou un juge appartenant à la même juridiction  que celui qui l'a 

commis  exerce un contrôle sur le respect  des délais  fixés pour l'accomplissement de la mission. 

 

Le juge peut procéder d'office, après avis des parties, au remplacement de l'expert qui n'aurait pas 

respecté les délais impartis. 

 

Le juge mandant ou le juge chargé du contrôle de la mesure peut d'office ou à la demande des 

parties -mais dans le respect de la chose jugée- restreindre ou étendre la mission de l'expert,  

autoriser l'expert à s'adjoindre un ou plusieurs experts ou  techniciens ou encore ordonner une 

contre-expertise confiée à un autre expert. 

 

Ces juges tranchent également toutes les difficultés qui peuvent surgir dans l'accomplissement de la 

mission de l'expert. Ils  peuvent notamment enjoindre sous astreinte aux parties ou aux tiers ne 



 

 

 

 Tous droits réservés EEEI © 2012 276 / 288 

pouvant invoquer un motif légitime pour s'y opposer  d’apporter leur concours à la réalisation de la 

mission, notamment en produisant tous les documents nécessaires pour permettre à l'expert de 

répondre aux questions posées par le juge. 

 

Le juge fixe la rémunération de l'expert qui sera à la charge de la partie qui sollicite l'institution de 

la mesure d'instruction à moins qu'il en soit autrement ordonné  où que l'Etat dont relève le juge qui 

a ordonné la mesure, ne prenne en charge cette rémunération. 

 

Pour fixer la rémunération de l'expert, le juge prend  en considération, à défaut de barème légal, les 

diligences accomplies, le respect des délais impartis, l'intérêt du litige  et  la qualité du travail 

fourni. 

 

La décision du juge fixant la rémunération de l'expert  est  susceptible d'un recours devant une 

juridiction. 

 

Avant le début des opérations d'expertise, le Juge fixe une avance sur les frais et honoraires de 

l'expert désigné, proportionnée à l'intérêt du litige et aux investigations prévisibles et détermine la 

partie qui en supportera la charge. 

 

Cette avance est soit consignée jusqu'à l'issue des opérations soit remise à l'expert par la partie au 

fur à mesure de l'avancement des travaux sur justification des frais engagés et des diligences 

effectuées. L'expert  délivre reçu des avances perçues. 

 

A défaut de versement de l'avance par la partie qui en a la charge dans le délai et selon les modalités 

imparties, la désignation de l'expert devient caduque sauf à ce qu'une autre partie au litige s'offre 

pour substituer la partie défaillante. 

 

IV. Le déroulement des opérations d'expertise 

 

L'expertise se déroule sous le contrôle du juge qui l'a ordonnée ou d'un juge de la juridiction 

désigné à cette fin. 

 

A réception de la décision le désignant, l'expert invite les parties à lui faire parvenir les pièces 

relatives au litige, justifie de son assurance et produit sa déclaration d'indépendance. 

 

Dans le délai de deux mois à compter de sa désignation, il informe les parties des modalités 

envisagées pour exécuter sa mission et fixe les dates et heures auxquelles il procédera à ses 

constatations. 

 

A l'issue de celles-ci, l'expert informe les parties, le cas échéant,  des investigations techniques 

nécessaires et des modalités de leur mise en œuvre ; il précise les pièces nécessaires à l'exécution de 

sa mission ; il informe les parties et le juge mandant du coût prévisible de ses opérations et, le cas 

échéant, des prorogations de délais nécessaires à l'exécution de celle-ci. 

 

Les parties disposent d'un délai de deux mois à compter de la réception de cette information pour 

adresser à l'expert des observations sur la méthodologie proposée,  auxquelles l'expert doit répondre 

; passé ce délai, l'expert peut ignorer ces observations. 
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Lorsqu'il s'estime suffisamment éclairé pour émettre un avis, l'expert établit un pré-rapport qu'il 

adresse aux conseils des parties et aux parties non assistées ni représentées auxquels il impartit un 

délai raisonnable au regard de la nature du litige pour présenter leurs observations. 

 

A l'issue de ce délai, l'expert rédige un rapport définitif qui répond aux exigences indiquées ci-

dessus et qui doit comporter : 

• un rappel de la mission confiée et de la chronologie des opérations, 

• la liste des pièces examinées par l'expert, 

• une description des constatations faites par l'expert ou pour son compte, 

• une présentation des investigations menées par l'expert, 

• l'analyse faite par l'expert des éléments ainsi réunis, 

• les observations faites par les parties sur le pré-rapport et la réponse y apportée par l'expert, 

• une réponse accompagnée d'avis technique circonstancié  portant sur chacune des questions 

posées à l'expert par le juge sauf pour  l'expert à préciser les raisons pour lesquelles il est 

placé dans l'incapacité de répondre 

 

Ce rapport est adressé simultanément aux conseils des parties, aux parties non assistées ni 

représentées et au juge mandant ; il est accompagné de la note récapitulative des frais et honoraires 

déduction faite éventuellement des avances perçues qui vaut demande en justice de l'expert à 

l'encontre de la partie tenue au paiement des frais d'expertise sur laquelle le juge est tenu de statuer 

dans les délais les plus brefs. 

 

A la demande du juge, l'expert expose oralement ses conclusions à l'audience ; il répond aux 

interrogations des parties sous le contrôle du juge. 
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PARTIE 4 : CONFERENCE DE CONSENSUS 
 

 

 

PRESENTATION DE LA CONFERENCE DE CONSENSUS 2010-2011  

ORGANISEE PAR LE COLLEGE NATIONAL DES EXPERTS JUDICIAIRES DE BELGIQUE (CNEJ)  ET 

L’INSTITUT EUROPEEN DE L’EXPERTISE ET DE L’EXPERT (IEEE) 

 

Faisant suite aux travaux de la Table Ronde de l’expertise (Château de Seneffe - 27 février 2010), le 

Collège National des Experts judiciaires de Belgique a décidé de mettre sur pied une conférence de 

consensus sur le thème du « Statut de l’Expert en Belgique». 

Cette Conférence de consensus s’est tenue à Malines le 03 décembre 2010 sous l’égide de la 

communauté européenne dans le cadre du projet «Eurexpertise» afin de mettre un terme à 

l'incongruité qui fait qu'il n'existe pas d'uniformisation du statut de l'expert en Europe. 

Les présentes recommandations sont remarquables à plusieurs titres. 

Ce sont tout d'abord les premières à être formulées sous cette forme en Belgique et en Europe. Elles 

serviront de base à l'élaboration d'un statut européen de l'expert judiciaire après mise en place de la 

même approche scientifique au sein des autres pays membres et devraient permettre une facilitation 

de la procédure judiciaire internationale voire la libre circulation des experts reconnus à ce titre en 

Europe. 

Par ailleurs, leur mise en place et leur application par le législateur sur le plan national permettront 

enfin de donner une garantie de qualité du travail accompli par l'expert judiciaire aux justiciables, 

aux avocats et aux magistrats. 

A cet effet, elles seront largement diffusées et envoyées à toutes les cours de justice du Royaume, au 

conseil supérieur de la justice ainsi qu’aux barreaux et aux présidents des partis politiques. 

          

Luc Blase, Président du CNEJ 

 

 

La méthode 
 

La méthode retenue est une adaptation pour le monde judiciaire de la méthode du même nom qui 

est largement utilisée dans le domaine de la santé. 

La conférence de consensus en tant que méthode scientifique 

 

La conférence de consensus n’est pas un instrument bioéthique, mais se rattache plutôt à 

l’appellation anglo-saxonne “Participatory Technology Assessment “ (pTA) (Joss & Bellucci 2002; 

Abels & Bora; 2004) 

Le principe de la conférence de consensus (C.C.) a été initialement utilisé aux Etats-Unis durant les 

années soixante dans le cadre de différents thèmes relatifs au secteur des soins de santé. 

La méthode de la C.C. permet à un public profane de se faire une opinion quant à des matières 

relevant de la haute technologie. 

La méthode consiste en une audition publique durant laquelle un jury profane participe à un débat 

organisé par un panel d’experts. 
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Les jurés ne sont pas une partie liée, en ce sens qu’ils ne sont pas des experts dans la matière 

concernée, et qu’ils ne sont par ailleurs pas directement impliqués dans le processus décisionnel 

politique en ce qui concerne la matière. 

Ils sont choisis en fonction de la contribution qu’ils peuvent apporter de par leurs compétences 

intellectuelles et de leurs qualités morales. Ils ne représentent qu’eux-mêmes et pas l’institut où 

l’organisme dont ils feraient partie. Il est très important que les membres du jury aient un intérêt 

pour le sujet de la conférence. Leur responsabilité à l’égard de la société doit être le fil conducteur 

de leurs décisions et opinions. A l’origine, la méthode est destinée à permettre au citoyen de se faire 

une opinion concernant une certaine technologie et de lui permettre de donner son feedback sous la 

forme de directives à l’intention du monde scientifique ou des experts concernés. 

 

Durant les années 80, la méthode s’est affinée en Europe, et plus spécifiquement au Danemark. 

Entretemps, des initiatives similaires ont été prises en Australie (dans le cadre de la thérapie génique 

et de la lutte contre le SIDA) et au Royaume Uni (en matière de déchets radioactifs). 

La méthode ne peut être couronnée de succès que si le sujet est suffisamment controversé. Par leur 

essence même, les conférences de consensus sont destinées à transmettre une matière technique de 

manière simple à un large public. Une des conditions essentielles pour assurer succès et 

représentativité à la conférence de consensus est d’éviter que le jury comporte des personnalités « 

liées » au sujet. Bien que des variantes puissent exister, certaines caractéristiques sont communes à 

toutes les C.C. : Les membres du jury seront documentés sur la C.C. durant les semaines qui 

précèdent la tenue de cette dernière. 

 

Après que le jury ait été informé du  thème à traiter, il établit une liste de questions ciblées. Ensuite, 

un panel d’experts répond aux questions et en fait un exposé public lors de la C.C. Le jury se retire 

ensuite pour délibérer, et rédige des conclusions et directives qui seront publiées par la suite. 

Parfois, c’est le jury lui-même qui effectue une sélection des orateurs, et qui définit les questions. 

L’initiateur de la conférence ne prend pas part aux décisions du jury. Les membres du jury sont 

choisis parmi un large spectre de représentativité sociale, mais il faut toutefois souligner que le 

nombre relativement réduit des membres du jury ne permet toutefois pas d’assurer une 

représentativité parfaite de la société. 

Le «Danish Board of technology » affina la réponse, ce qui a donné lieu en 1987 à une première 

C.C. au sujet de : «Gene technology in industry and agriculture». En 2007, un sujet qui s’apparente 

fortement à celui de la présente C.C. a été traité en France sur le thème : « l’expertise judiciaire 

civile ». Tout en appréciant la qualité intellectuelle des résultats de cette conférence de consensus, 

nous souhaitons nous démarquer de la méthode suivie pour la réaliser. En effet, dans le cas 

d’espèces, tant les commanditaires que les membres du jury appartenaient à un seul organe 

juridique, à savoir, les Cours d’appel. Tous les membres du jury étaient impliqués dans la matière, 

ce qui pourrait n être perçu comme induisant un biais dans les résultats.  

 

L’objectif du CNEJ est de réaliser dans le cadre de la définition actuelle de la méthode de la 

conférence de consensus d’appliquer cette, dernière de manière efficace, économique et de manière 

rapide, afin de traiter le sujet du « Statut de l’Expert en Belgique ». 

La méthodologie en elle-même, si elle n’est pas l’objectif de la conférence, devrait cependant en 

être un élément de forte valeur ajoutée. 

Le modèle appliqué est destiné à servir de fil conducteur devant permettre à d’autres Etats membres 

de l’Union Européenne de pouvoir atteindre de manière économique et constructive leur propre 

consensus quant à la question. 

Motivation du choix de la méthode retenue par le CNEJ 
 



 

 

 

 Tous droits réservés EEEI © 2012 281 / 288 

1° Choix de la méthode 

Elle est basée sur une méthode reconnue qui a été utilisée avec succès à plusieurs reprises. Elle est 

originale dans son concept. Elle est relativement peu onéreuse. Elle est rapide à mettre en oeuvre. 

Elle est reproductible. 

 

2° Pertinence du thème 

Bien que les modalités de l’expertise judiciaire soient précisées par le code judiciaire, peu de choses 

intéressent l’expert lui-même et il existe une confusion en ce qui concerne ses compétences, les 

qualités indispensables ainsi que le code de déontologie applicable. 

Le sujet est controversé, en ce sens que le monde politique a, durant des années, montré une 

certaine réserve à créer une nouvelle classe  « privilégiée », que les diverses associations 

professionnelles militent pour une reconnaissance de la fonction, que tant le monde académique que 

celui des associations demandent que des bases sérieuses de formation soient imposées, qu’il y a un 

foisonnement de formations diverses qu’il y a lieu de canaliser, que les personnes en quête de 

justice veulent se sentir respectées dans leurs droits et que l’expert se sent freiné par l’incertitude 

juridique et le manque de statut en terme social et en terme de protection. Chaque citoyen de ce 

pays peut, à l’un ou l’autre moment, être impliqué dans une procédure dans laquelle l’avis d’un 

expert est demandé. Le sujet contient aussi plusieurs aspects qui demandent une approche purement 

éthique. 

Le débat doit être public afin d’avoir un caractère aussi large et général que possible. Il faut à tout 

prix éviter de tomber dans la casuistique. 

Cette dernière est la raison pour laquelle les organisations de consommateurs n’ont pas été 

impliquées, alors qu’il a été demandé à des journalistes et à des spécialistes de questions éthiques de 

faire partie du jury. 

 

3° Le thème 

Le comité organisateur a souhaité articuler la conférence autour de cinq thèmes principaux. Le 

statut de l’expert et ses modalités de fonctionnement sont au centre des débats. L’objectif n’est pas 

de débattre des travaux de l’expert ni de la législation qui s’y rapporte. Dans la détermination des 

questions et la détermination des sous-thèmes, le comité organisateur a été attentif à ne pas éliminer 

les points qui peuvent être l’objet de controverses. 

 

4° Subsides et coûts 

La transparence en la matière est indispensable. Le coût de la conférence de consensus sera pris en 

charge à concurrence de 30% minimum par le comité organisateur et la contribution des participants 

à la conférence, tandis qu’un montant de 70% maximum fera l’objet d’un subside européen. Il est 

précisé qu’il est demandé aux conférenciers, aux auteurs et aux membres du 

jury de bien vouloir participer à titre bénévole. Le comité d’organisation interviendra uniquement 

pour procurer le soutien logistique sous la forme d’une salle de congrès, fourniture des repas et du 

logement pour les orateurs et pour les membres 

du jury. 

 

5° Indépendance du comité organisateur 

Le CNEJ est une organisation indépendante de tout parti politique et de toute organisation 

gouvernementale. 

 

6° Le lieu de la conférence de consensus 

La conférence de consensus se déroule en terrain neutre. A ce titre les bâtiments publics, de 

compagnies d’assurances ou de banques ont été expressément évités. Le lieu de l’organisation de la 

conférence sera neutre, et permettra d’accueillir un large public.  
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7° Acceptation de la méthode 

Le comité organisateur formule le vœu que le législateur reconnaîtra la qualité de l’étude réalisée, 

tant dans la dimension de son honnêteté intellectuelle que dans celle de la démarche scientifique 

retenue. Il est important de souligner que cette étude est réalisée dans le cadre d’un projet soutenu 

par l’Union Européenne, ce qui souligne l’importance du sujet. Le comité organisateur garantit la 

haute qualité intellectuelle et morale des membres du jury. Ignorer le débat public serait un 

camouflet, non seulement pour le monde judiciaire et les experts, mais aussi et surtout pour le 

citoyen en quête de justice. 

 

8° Le comité organisateur 

Le comité organisateur est composé des membres actifs du conseil d’administration du CNEJ. Sauf 

demande expresse du jury, aucun membre du comité organisateur ne sera présent lors des 

délibérations du jury à huis clos. Il est en effet primordial que le comité organisateur n’exerce 

aucune influence sur les décisions du jury. 

 

9° Le modérateur 

Le modérateur du débat lors de la conférence de consensus devra être une personne formée et 

passée maître dans la conduite de débats. Il ne pourra pas être partie prenante dans la matière, mais 

celle-ci devra cependant lui être familière. Il devra veiller à assurer la qualité du dialogue entre les 

experts et les membres du jury. Sa neutralité est une condition sine qua non. Le modérateur devra 

veiller au respect de l’égalité des partenaires dans les débats, et devra également veiller à ce 

qu’aucune pression morale ne soit exercée durant les débats. Il est le garant de la liberté de parole. 

Le jury a le droit de récuser le modérateur. Il devra cependant motiver une telle décision. 

 

10° Le panel d’experts 

Le panel d’experts sera choisi en fonction de sa compétence et de son expérience par rapport à la 

matière traitée. Le comité organisateur choisira les orateurs en fonction de leurs points de vue et de 

leur intérêt pour les débats. 

 

11° Le jury 

Les membres du jury sont invités par le comité organisateur au moins trois ou quatre mois avant la 

séance publique de la C.C. Une condition est qu’ils ne trouvent aucun avantage immédiat, direct ou 

indirect, à leur participation à ce débat. 

Le jury a le droit de se faire assister par des experts afin de s’informer sur la matière traitée. 

En ce qui concerne le choix des membres du jury, le comité organisateur a décidé de rechercher en 

particulier des personnalités du monde académique et de la haute magistrature, sous condition qu'ils 

ne traitent pas directement de questions relatives à l'expertise et à l'expert dans leur pratique 

professionnelle. Le citoyen est représenté par la des représentants de la presse et par un philosophe. 

Le comité organisateur espère ainsi arriver à produire rapidement un résultat de qualité et dépourvu 

de tout biais. 

En préparation à la C.C., les membres du jury recevront de manière neutre les travaux soumis à la 

conférence, et une bibliographie sera mise à leur disposition. 

Si les membres du jury l’estiment utile, le débat pourra être poursuivi à huis clos à l’issue de la 

conférence publique. Afin de préparer le débat, les membres du jury peuvent communiquer entre 

eux par tous les moyens que la technologie moderne met à leur disposition. 
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THEMES  

Thème 1 

Sur la définition de l’expert? 

L’expert en général ? 

L’expert judiciaire : en affaires civiles et en affaires pénales ? 

Le rôle et la mission de l’expert ? 

La méthodologie de l’expertise ? 

La responsabilité de l’expertise ? 

Thème 2 

Sur la garantie de compétence de l’expert? 

De l’utilité d’un contact préalable entre le magistrat et l’expert? 

Qualifications professionnelles reconnues? 

Formation juridique de base? 

Formation continue? 

Suivi de la qualité des expertises par la magistrature? 

Conditions d’agréation à la fonction d’expert? 

Thème 3 

Sur la garantie d’indépendance et d’impartialité de l’expert? 

De la compatibilité entre les fonctions de conseiller technique et d’expert judiciaire? 

Des difficultés de contrôle pour les magistrats? 

Quel contrôle et par qui ? 

De l’utilité d’une déclaration d’indépendance? 

De l’indépendance économique de l’expert? 

Thème 4 

Sur la déontologie de l’expert? 

Des règles pour les experts? 

De la déontologie de l’expert vis-à-vis des magistrats? 

Vis-à-vis des parties? 

Vis-à-vis des avocats et des conseillers techniques? 

Thème 5 

Sur l’organisation professionnelle des experts? 

Listes? 

Reconnaissance européenne? 

Caractère impératif des listes auprès de la magistrature? 

Conditions d’agréation, démission, radiation, appel? 

Gestion des plaintes contre les experts et procédure? 

Gestion globale par des organisations professionnelles ou par un Institut 

National ou par un Conseil National ou un Ordre des experts? 

Le rôle de cet organisme? 

Inscription obligatoire comme obligation 0111 pour être repris sur la liste ? 

De l’utilité de souscrite à une assurance de responsabilité obligatoire? 
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CONCLUSIONS 

Recommandation 1 : La place de l’expert  

 

Dans la société actuelle l’expertise occupe une place considérable dans l’arbitrage de différends. 

Force est de constater ce phénomène et de faire en sorte de mettre à la disposition du citoyen des 

personnes qualifiées qui présentent des qualités correspondant à la définition de l’expert. Il faut 

donner la possibilité au citoyen et au juge de trouver la personne de confiance apte à apporter des 

éléments propres à 

résoudre des problèmes dont le caractère technique ou scientifique dépasse leur entendement. 

 

Force est de constater que les relations sociales dans notre monde moderne deviennent de plus en 

plus complexes et problématiques. 

Les relations croisées entre science, technique et société font que le citoyen et le juge doivent faire 

appel à des « spécialistes » pour éclairer les données relatives à un conflit ou litige Partant de ce 

constat, il est impératif de donner 

à l’expertise une place primordiale lors de la clarification des situations conflictuelles, voire 

litigieuses qui en résultent. 

Il est donc tout aussi important que l’on puisse s’adresser à la personne la plus qualifiée en la 

matière. 

Recommandation 2 : Définition de l’expert 

 

L’expert est la personne choisie pour ses compétences (connaissances) techniques ou scientifiques 

et son « know-how » (savoir-faire). Il est « l’homme de l’art » qui est chargé de procéder, dans les 

règles de l’art et en toute indépendance et impartialité, à des constatations et examens techniques, et 

d’en exposer les résultats dans un rapport. 

Cette définition doit être retenue à l’égard tant de l’expert judiciaire que de l’expert choisi hors du 

contexte judiciaire. 

 

Il convient de distinguer entre : 

 

- L’expert judiciaire désigné par un juge (éventuellement sur proposition des parties), sur base des 

qualifications susmentionnées, 

pour donner un avis strictement technique et non juridique. 

 

- L’expert désigné amiablement : celui-ci est désigné soit par une partie soit suite à un accord entre 

les parties lors d’un différend, c’est-à-dire hors procédure judiciaire. Il doit jouir des mêmes 

compétences et qualités que l’expert judiciaire. 

 

- Le conseiller technique : une partie peut, dans le contexte d’un litige, s’adjoindre un conseil 

technique, pour l’assister dans la défense technique de ses intérêts. Ce conseiller technique doit 

néanmoins présenter les mêmes garanties de compétence, mais ne peut, par définition, se 

positionner de façon indépendante, puisqu’il est désigné par une des parties pour défendre ses 

intérêts, mais il doit cependant se positionner de façon impartiale. Ce conseil technique ne peut 

s’attribuer la qualité d’expert. 

 

- Dans les trois cas, le juge n’est pas tenu de tenir compte des avis que l’on lui soumet, mais s’il y 

fait référence, il doit en respecter les termes (respect de la« foi due aux actes »).  
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Partant de la définition de Van Lennep, Belgisch p.288, l’expert doit être une personne possédant ce 

qui en anglais se dit « know how », c’est à dire, une expérience, une compétence spécialisée. La 

définition s’adapte à l’expertise judiciaire, mais les mêmes exigences de compétence et d’habilité 

doivent être retenues pour la désignation de l’expert désigné à l’amiable. Il paraît cependant 

nécessaire de faire la distinction entre les experts désignés par un juge ou à l’amiable et le 

conseiller technique. 

Si la définition de l’expert judiciaire est claire et définie par la loi, il n’en est pas de même pour 

l’expert amiable et le conseiller technique. 

Les critères de compétence sont identiques pour les trois catégories. Les critères d’indépendance et 

d’impartialité doivent être imposés tant à l’expert judiciaire qu’à l’expert amiable. 

Le conseiller technique, par contre aura été désigné de manière unilatérale et s’il doit toujours 

faire preuve d’impartialité, il ne peut cependant pas être indépendant (cf. Le rôle d’un avocat). 

Tout comme l’avocat, le conseiller technique, lorsqu’il aura à choisir entre deux explications 

techniques possibles, préfèrera toujours celle qui sera la plus favorable pour son client. Il est donc 

souhaitable de faire la distinction entre trois catégories d’experts. 

 

Les critères d’indépendance et d’impartialité doivent être ajoutés à la définition de Van Lennep 

pour ce qui concerne les experts à l’amiable. 

 

Recommandation 3 : La mission de l’expert  

 

La mission de l’expert, qu’il soit judiciaire ou amiable, est fondamentale et doit, par conséquent, 

être rédigée de manière rigoureuse et précise, car elle balise les pouvoirs de l’expert et délimite 

l’avis qu’il a à formuler. 

L’importance de la mission résulte de ce que l’expert se voit attribuer une mission de clarification 

sur des points sur lesquels le juge ou les parties n’ont pas les connaissances nécessaires.  

 

La précision de la description de la tâche de l’expert se motive du fait que le juge et les parties 

abandonnent en quelque sorte une partie de leurs prérogatives sur des points qu’ils sont incapables 

de comprendre du fait de leur complexité technique. Il faut rester très vigilant à ne pas laisser la 

mission dans le vague, afin que l’expert ne soit pas amené à se prononcer sur des points juridiques. 

Le juge s’efforcera donc de décrire la mission de façon suffisamment précise. Il est effectivement 

difficile pour un expert d’évaluer à quel moment il dépasse les limites de l’expertise technique et se 

rend sur le terrain juridique. 

 Le juge est l’expert en droit. Il est extrêmement important de souligner que dans le cadre 

judiciaire, l’expert n’est pas sensé se prononcer, s’il est amené à le faire, on tombe dans un 

mécanisme juridique différent. 

Recommandation 4 : Méthodologie 

 

L’expertise doit se dérouler suivant un schéma qui s’impose, quel que soit le domaine technique sur 

lequel porte l’examen et quel que soit l’objectif de l’expertise. 

Il importe donc de dégager des règles de bonne pratique, constituant un tronc commun devant 

s’appliquer, quels que soient le contexte, judiciaire ou non, et la matière dans laquelle il est fait 

appel à l’expertise, et baliser les phases successives dans lesquelles l’expertise se déroule. 

Les phases successives comprennent nécessairement : 

1. La collecte des données ou constatations, en suivant les règles ou la méthodologie propres à la 
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science à laquelle il est fait appel ; 

2. L’analyse de ces données et constatations ; 

3. La formulation de conclusions motivées. 

Dans le cadre judiciaire, l’expert ne peut en aucune façon donner un avis qui porte sur le bien fondé 

de l’action judiciaire. 

La seule contrainte à laquelle l’expert devra se soumettre, serait celle résultant, le cas échéant du 

caractère contradictoire de l’expertise, soit que cette exigence du contradictoire ait été prévue 

explicitement par les parties, soit qu’elle résulte de la loi dans le cadre d’une expertise judiciaire. 

 

L’expert judiciaire n’est pas censé être également savant en matière de droit. Il ne connaît pas 

nécessairement le Code judiciaire. Il est donc important de recommander aux experts de procéder à 

l’expertise selon un schéma rigoureux. Il est important de guider l’expert à travers toutes les phases 

juridiques. 

Le bon sens dicte qu’une conclusion d’expert  soit motivée, ce qui n’est pas toujours le cas dans la 

pratique. L’expert est parfois amené à formuler une conclusion péremptoire (analyse d’ADN, par 

exemple), si c’est le cas il doit au moins indiquer la méthode suivie. Il faut se tenir au texte légal : 

le juge charge l’expert de faire des constatations ou de donner un avis technique. 

Il s’agit donc de faire la distinction entre l’avis technique et les constatations. 

La mission de l’expert-comptable qui doit décider si une banqueroute est frauduleuse ou non 

constitue un cas spécifique et demande une vigilance particulière de la part du juge. 

Il n’est pas inutile de rappeler que l’expert ne peut en aucun cas déborder des limites de sa mission. 

 

Recommandation 5 : La formation juridique de base. 

 

Il est indispensable que l’expert judiciaire ait une formation juridique élémentaire, lui permettant 

d’éviter tout empiètement dans les domaines du droit, qui relèvent exclusivement du juge, ou tous 

errements de procédure. 

 

L’expert doit avoir reçu une formation juridique de base, surtout au niveau de la procédure. Il est 

cependant difficile d’exiger cela d’emblée car il est évident que cela ne peut pas empêcher la 

désignation de la personne la plus compétente, par exemple, dans des domaines, à ce point 

spécialisés, que les personnes capables de les éclairer sont rares. Si une personne est désignée, elle 

doit cependant être consciente du fait qu’il y a certaines règles à respecter. 

 

Recommandation 6 : Le caractère contradictoire de l’expertise 

 

Pour l’expertise amiable, il est souhaitable que la mission précise qu’elle se déroulera de manière 

contradictoire. 

 

En ce qui concerne matière judiciaire, la loi établit les obligations et les prérogatives. 

En matière civile l’expertise est nécessairement contradictoire. 

Le problème se pose pour l’expertise à l’amiable, lorsque rien n’est prévu par les parties. 

La recommandation se limite donc au domaine de l’expertise à l’amiable, cela donnera une plus-

value à l’expertise et lui donnera d’autant plus de valeur pour une éventuelle procédure ultérieure. 
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Recommandation 7 : Responsabilité de l’expert 

 

L’expert est assujetti aux règles de droit commun relatives à la responsabilité. Il paraît utile que 

l’expert soit assuré en raison de l’accroissement des cas où il est recouru à l’expertise, et des risques 

qui peuvent en résulter. 

 

La responsabilité relève du droit commun, il n’y a pas de raisons de modifier les règles de droit 

commun. 

Une assurance est toujours utile, quant à l’assurance obligatoire, elle ne sert pas à protéger le 

patrimoine de celui qui est responsable, mais les victimes. Il s’agit de voir l’intensité des risques 

pris en la matière. Une assurance obligatoire ne paraît donc pas souhaitable. 

Il faut cependant constater que le risque de l’expert s’accroît par rapport au simple risque 

professionnel. 

Une assurance personnelle est utile, et il est sans doute important de souligner qu’une assurance 

professionnelle ne couvre pas nécessairement les activités d’expert et qu’il appartient à chacun 

d’évaluer sa situation d’assuré. 

 

Recommandation 8 : L’indépendance et l’impartialité de l’expert 

 

L’expert, qu’il soit judiciaire ou amiable, doit être indépendant et remplir sa mission de manière 

impartiale. 

Il est recommandé que, pour l’expertise amiable, l’expert déclare dans le préambule de son rapport, 

comme c’est le cas pour l’expertise judiciaire, qu’il remplira sa mission en honneur et conscience, 

avec exactitude et probité. 

 

Ces conditions ne peuvent pas être suffisamment soulignées. 

Ce n’est pas parce qu’un expert à l’amiable est parfois supposé trancher sur un litige qu’il se défait 

de son indépendance et de son impartialité. 

 

Recommandation 9 : Vers une organisation professionnelle des experts. 

 

Il est recommandé de créer une organisation centralisée – un conseil fédéral-, dont l’objectif serait 

de garantir la qualité de l’expertise dans son ensemble. 

L’organisation à créer aurait plusieurs tâches, notamment : 

- Etablir des listes d’experts, le cas échéant en collaboration avec les organisations professionnelles 

existantes. Le Conseil fédéral, à instituer, devra s’occuper des conditions d’accréditation des 

experts, de la mise à jour des listes et de leur diffusion. 

- Veiller à ce que la formation continue des experts soit assurée dans leurs disciplines respectives. 

- Procéder à intervalles réguliers à l’évaluation des experts figurant sur les listes. 

- Veiller à la formation juridique de base pour ce qui concerne l’expert judiciaire. Cette formation 

juridique de base portera essentiellement sur des questions de procédure. 

- Si l’expert, qu’il soit judiciaire ou non, éprouve des difficultés sur la portée juridique de la mission 

dont il a la charge, il se mettra en contact avec celui qui l’a désigné. 

 

 

 



 

 

 

 Tous droits réservés EEEI © 2012 288 / 288 

Il serait préférable de ne pas utiliser le terme « organisation professionnelle » afin d’éliminer les 

connotations de protectionnisme corporatiste et de s’en tenir simplement au terme « organisation ». 

Cette organisation devra, à l’instar de l’Ordre des Avocats, se composer d’une organisation qui 

chapeauterait deux parties regroupant d’une part la région flamande et, d’autre part, les régions 

wallonne et germanophone. 

Il n’est pas réaliste de demander à l’organisation à instituer de s’occuper de la formation continue, 

mais bien de veiller à ce 

que cette exigence soit remplie. Plusieurs professions sont déjà soumises à des formations 

permanentes par leurs organisations professionnelles. (Ordres, etc.) 

La formation juridique de base ne peut porter que sur des questions de procédure. L’expert doit 

cependant pouvoir s’adresser aux personnes compétentes s’il rencontre un problème juridique au 

cours de sa mission. Il serait utile d’introduire explicitement cette notion de communication dans 

les recommandations afin d’éviter qu’ils tranchent la question eux-mêmes. On pourrait peut-être 

aller plus loin en indiquant qu’il s’agit là d’un devoir. 

Il est important d’inclure dans les recommandations quelles seront les conditions d’inscription sur 

les listes, à partir de là, la façon dont les listes se font va découler de ces conditions d’inscription. 

Il y a un certain nombre de domaines où un diplôme est indispensable (médecine, architecture, 

etc.), mais il y a un grand nombre de cas où il n’y a pas de diplôme, il faut pouvoir démontrer, à 

l’aide de documents divers que l’on est compétent en la matière. C’est donc à celui qui veut être 

repris dans la liste de prouver sa compétence. 

Il faut aussi être prudent de ne pas mettre en danger l’impartialité et l’indépendance dans des cas 

spécifiques, comme la pharmacologie, par exemple, où les personnes les plus compétentes sont 

souvent employées par les industries. Il faudra également tenir compte des droits acquis des 

personnes qui sont appelées régulièrement depuis des années comme expert. 

 

Recommandation 10 : La place de l’expert belge sur le plan international. 

 

- Le Conseil fédéral à instituer doit se mettre en contact avec les institutions similaires nationales et 

internationales, spécialement au niveau européen. 

- Il est important que les experts belges ayant un profil international puissent également être 

accrédités au niveau international. 

 

Il n’est pas exceptionnel qu’une demande vienne d’autres pays qui cherchent un expert dans un 

domaine particulier et qui puisse présenter les garanties d’indépendance et d’impartialité requises. 

 

Recommandation 11 : La déontologie. 

 

Nonobstant les codes de déontologie existant déjà, propres aux professions réglementées (comme 

les médecins, les experts comptables, etc.), il est souhaitable qu’un code de déontologie générale, à 

caractère positif, applicable à toutes les catégories d’experts, soit élaboré. 

 

Il s’agit d’établir des règles de bonne pratique propres à la fonction d’expert applicable à toutes les 

professions. Une sorte de droit commun de l’expertise. 

Ce code de déontologie générale devrait avoir un caractère positif. Il paraît plus efficace de 

stimuler les personnes à recourir à de bonnes pratiques plutôt que de leur interdire de recourir à de 

mauvaises pratiques. 


